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I. Article 5 (ex 4) : Autorisation de l’examen des 
caractéristiques génétiques ou de la comparaison des 
empreintes génétiques pour les analyses antidopage 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Jurisprudence constitutionnelle relative au droit au respect de la vie privée 

 

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994, Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal 

 
- SUR LES DISPOSITIONS CONTESTEES PAR LES DEPUTES AUTEURS DE LA SECONDE SAISINE : 
. En ce qui concerne les articles 8 et 9 de la loi relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps 
humain, à l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal : 
5. Considérant que l'article 8 insère, après le chapitre II du titre premier du livre II du code de la santé publique, 
un chapitre II bis nouveau intitulé « assistance médicale à la procréation » et comprenant dix articles L. 152-1 à 
L. 152-10 ; 
6. Considérant que l'article L. 152-1 définit l'assistance médicale à la procréation en faisant référence aux pratiques 
cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, le transfert d'embryons et l'insémination artificielle, 
ainsi qu'à toute technique d'effet équivalent permettant la procréation en dehors du processus naturel ; que l'article 
L. 152-2 dispose que cette assistance médicale, destinée à répondre à la demande parentale d'un couple, a pour 
objet soit de remédier à une infertilité dont le caractère pathologique a été médicalement diagnostiqué, soit d'éviter 
la transmission à l'enfant d'une maladie d'une particulière gravité ; que le même article impose que l'homme et la 
femme formant le couple soient vivants, en âge de procréer, mariés ou en mesure d'apporter la preuve d'une vie 
commune d'au moins deux ans, et consentant préalablement au transfert des embryons ou à l'insémination ; que 
l'article L. 152-3 prévoit que compte tenu de l'état des techniques médicales, les deux membres du couple peuvent 
décider par écrit que sera tentée la fécondation d'un nombre d'ovocytes pouvant rendre nécessaire la conservation 
d'embryons dans l'intention de réaliser leur demande parentale dans un délai de cinq ans et qu'ils sont alors 
consultés chaque année pendant cinq ans sur le point de savoir s'ils maintiennent leur demande parentale ; qu'il 
pose la règle générale selon laquelle un embryon ne peut être conçu avec des gamètes ne provenant pas d'un au 
moins des deux membres du couple ; que toutefois l'article L. 152-4 dispose qu'à titre exceptionnel les deux 
membres du couple peuvent consentir par écrit à ce que les embryons conservés soient accueillis par un autre 
couple ; que l'article L. 152-5 en fixe les conditions à savoir que ce dernier couple réponde aux exigences 
formulées par l'article L. 152-2 et qu'il ne puisse bénéficier d'une assistance médicale à la procréation sans recours 
à un « tiers donneur » ; qu'il organise une procédure soumettant l'accueil de l'embryon à une décision de l'autorité 
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judiciaire ; qu'il pose le principe selon lequel le couple accueillant l'embryon et celui y ayant renoncé ne peuvent 
connaître leurs identités respectives ; que l'article L. 152-6 souligne que l'assistance médicale à la procréation avec 
« tiers donneur » ne peut être pratiquée que comme ultime indication lorsque la procréation médicalement assistée 
à l'intérieur du couple ne peut aboutir ; qu'aux termes de l'article L. 152-7 : « Un embryon humain ne peut être 
conçu ni utilisé à des fins commerciales ou industrielles » ; que l'article L. 152-8 dispose que la conception in 
vitro d'embryons humains à des fins d'étude, de recherche ou d'expérimentation est interdite de même que toute 
expérimentation sur l'embryon ; qu'il prévoit toutefois qu'à titre exceptionnel l'homme et la femme formant le 
couple peuvent accepter par écrit que soient menées des études sur leurs embryons ; que ces études doivent alors 
avoir une finalité médicale et ne peuvent porter atteinte à l'embryon ; qu'elles ne peuvent être entreprises qu'après 
avis conforme d'une commission nationale de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal 
instituée par l'article 11 de la loi insérant dans le code de la santé publique un nouvel article L. 184-3 ; que l'article 
L. 152-9 a trait à l'agrément des praticiens habilités à pratiquer ces actes biologiques et cliniques et que l'article 
L. 152-10 organise une procédure imposée préalablement aux demandeurs ; 
7. Considérant que l'article 9 de la loi dispose que les embryons existant à la date de sa promulgation et dont il a 
été vérifié qu'ils ne font l'objet ni d'une demande parentale ni d'une opposition à un accueil par un couple tiers et 
qu'ils satisfont aux règles de sécurité sanitaire en vigueur au jour de leur transfert pourront être confiés à un couple 
remplissant les conditions prévues à l'article L. 152-5 et qu'il ajoute que « si leur accueil est impossible et si la 
durée de leur conservation est au moins égale à cinq ans, il est mis fin à cette conservation » ; 
8. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que cette dernière disposition porte 
atteinte au droit à la vie des embryons qui selon eux possèdent dès la conception tous les attributs de la personne 
humaine ; qu'elle établit une discrimination rompant le principe d'égalité entre les embryons selon qu'ils auront 
été conçus avant ou après la date de la promulgation de la loi ; que de même la loi ne pouvait sans méconnaître le 
principe d'égalité entre embryons humains d'un couple autoriser les parents et le corps médical à « sélectionner 
ceux des embryons qui seront réimplantés de ceux qui ne le seront pas » et « à sélectionner ceux des embryons 
qui seront donnés à des couples tiers de ceux qui ne le seront pas » ; que la possibilité ménagée par la loi de mener 
des études sur les embryons porte atteinte au respect de l'intégrité de la personne et du corps humain ; que la 
sélection des embryons méconnaît le principe à valeur constitutionnelle de la protection du patrimoine génétique 
de l'humanité ; que la possibilité d'avoir des enfants dont le parent naturel est un « tiers donneur » met en cause 
les droits de la famille tels qu'ils ont été conçus et garantis par le Préambule de la Constitution de 1946 ; que 
l'interdiction faite aux enfants qui seront nés d'une fécondation in vitro faisant intervenir un « tiers donneur » de 
connaître leur identité génétique et leurs parents naturels porte atteinte au droit à la santé de l'enfant et au libre 
épanouissement de sa personnalité ; que le législateur ne pouvait reconnaître à la commission nationale de 
médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal un pouvoir d'avis conforme sans violer le 
principe constitutionnel de séparation des pouvoirs d'autant plus qu'il a renvoyé au pouvoir réglementaire la 
détermination de la composition de cette commission ; 
9. Considérant que le législateur a assorti la conception, l'implantation et la conservation des embryons fécondés 
in vitro de nombreuses garanties ; que cependant, il n'a pas considéré que devait être assurée la conservation, en 
toutes circonstances, et pour une durée indéterminée, de tous les embryons déjà formés ; qu'il a estimé que le 
principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie ne leur était pas applicable ; qu'il a par 
suite nécessairement considéré que le principe d'égalité n'était pas non plus applicable à ces embryons ; 
10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 
de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 
techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 
11. Considérant que, s'agissant de la sélection des embryons, il n'existe, contrairement à ce que soutiennent les 
saisissants, aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle consacrant la protection du patrimoine 
génétique de l'humanité ; qu'aucune disposition du Préambule de la Constitution de 1946 ne fait obstacle à ce que 
les conditions du développement de la famille soient assurées par des dons de gamètes ou d'embryons dans les 
conditions prévues par la loi ; que l'interdiction de donner les moyens aux enfants ainsi conçus de connaître 
l'identité des donneurs ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la santé telle qu'elle est 
garantie par ce Préambule ; qu'enfin, s'agissant des décisions individuelles relatives à des études à finalité 
médicale, l'exigence de l'avis conforme d'une commission administrative, dont les règles générales de composition 
sont définies par l'article L. 184-3 nouveau du code de la santé publique et qui doit notamment s'assurer qu'il n'est 
pas porté atteinte à l'embryon, pouvait être prévue par le législateur sans qu'il méconnaisse par là sa propre 
compétence ; 
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­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

. En ce qui concerne l'article 36 : 
43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une « carte électronique individuelle inter-régimes » ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ; 
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et « comporte le risque d'être déjoué » ; 
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. » ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ; 
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle « doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 
» ; que le II du même article dispose : « Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 
santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins » ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 
sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 
s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 
cet accord peuvent, par ailleurs, « conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 
santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi » ; que l'intéressé a accès au contenu du 
volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 
droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 
contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 
Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 
modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 
dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 
inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 
d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 
seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 
les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 
section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée « Des atteintes aux droits de la 
personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 
contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 
la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 
 
. En ce qui concerne l'article 41 : 
48. Considérant que cet article insère dans la loi susvisée du 6 janvier 1978 un chapitre V ter intitulé « Traitement 
des données personnelles de santé à des fins d'évaluation ou d'analyse des activités de soins et de prévention » 
comportant les articles 40-11 à 40-15 ; que ces articles définissent les modalités de communication, y compris à 
des personnes extérieures à l'administration, des données de santé en vue de permettre l'évaluation ou l'analyse 
des activités de soins et de prévention ; que l'article 40-12 établit en principe que « les données issues des systèmes 
d'information visés à l'article L. 710-6 du code de la santé publique, celles issues des dossiers médicaux détenus 
dans le cadre de l'exercice libéral des professions de santé, ainsi que celles issues des systèmes d'information des 
caisses d'assurance maladie, ne peuvent être communiquées à des fins statistiques d'évaluation ou d'analyse des 
pratiques et des activités de soins et de prévention que sous la forme de statistiques agrégées ou de données par 
patient constituées de telle sorte que les personnes concernées ne puissent être identifiées. » ; qu'il prévoit qu'il ne 
peut être dérogé à cette règle que sur autorisation de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, les 
données utilisées ne pouvant, dans ce cas, comporter ni le nom, ni le prénom des personnes, ni leur numéro 
d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques ; que les articles 40-13 à 40-15 
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déterminent les pouvoirs de contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; qu'en 
particulier, celle-ci doit s'assurer de la « nécessité de recourir à des données personnelles et de la pertinence du 
traitement au regard de sa finalité déclarée d'évaluation ou d'analyse des pratiques ou des activités de soins et de 
prévention » ; que, dans l'hypothèse où le demandeur n'apporte pas d'éléments suffisants pour attester la nécessité 
de disposer de certaines informations parmi celles dont le traitement est envisagé, la Commission peut « interdire 
la communication de ces informations par l'organisme qui les détient et n'autoriser le traitement que des données 
ainsi réduites » ; qu'elle dispose, à compter de sa saisine par le demandeur, d'un délai de deux mois, renouvelable 
une seule fois, pour se prononcer, son silence valant décision de rejet ; 
49. Considérant que les requérants soutiennent qu'en subordonnant la communication de « données statistiques 
anonymes » à un « avis conforme de la Commission nationale de l'informatique et des libertés », l'article 41 porte 
atteinte à la liberté de communication énoncée à l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; qu'au surplus, cette formalité ne constitue pas, selon eux, « une garantie suffisante pour éviter la rupture 
de l'anonymat » ; 
50. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des termes de la loi que les données de santé, si elles ne sont ni 
directement ni indirectement nominatives, peuvent être librement communiquées ; que manque donc en fait le 
moyen tiré de ce que la loi subordonne à autorisation de la Commission nationale de l'informatique et des libertés 
la communication de données ne permettant pas l'identification des personnes ; 
51. Considérant, en second lieu, qu'il appartenait au législateur d'instituer une procédure propre à sauvegarder le 
respect de la vie privée des personnes, lorsqu'est demandée la communication de données de santé susceptibles 
de permettre l'identification de ces personnes ; qu'en subordonnant cette communication à autorisation de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, le législateur, sans méconnaître l'article 11 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, a fixé en l'espèce des modalités assurant le respect de la vie 
privée ; 
 

­ Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

50. Considérant que le I de l'article 25, qui ajoute un article L. 162-4-1 au code de la sécurité sociale, prévoit que, 
lorsqu'ils établissent une prescription d'arrêt de travail donnant lieu à l'octroi d'indemnités journalières par 
l'assurance maladie, les médecins sont tenus de mentionner sur les documents produits à cet effet « les éléments 
d'ordre médical justifiant l'interruption de travail » ; que, lorsqu'ils établissent une prescription de transport en vue 
d'un remboursement, les médecins doivent indiquer sur ces documents « les éléments d'ordre médical précisant le 
motif du déplacement et justifiant le mode de transport prescrit » ; qu'il est ajouté que les médecins « sont tenus 
en outre de porter sur ces mêmes documents les indications permettant leur identification par la caisse et 
l'authentification de leur prescription » ; 
51. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition porte une « atteinte peu acceptable » 
au secret médical, qui est « une des composantes à la fois les plus certaines et les plus sensibles de la vie privée 
puisqu'il touche directement à l'intimité physique voire psychologique de la personne » ; 
52. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 
dans la transmission des informations nominatives à caractère médical entre les médecins prescripteurs et les 
organismes de sécurité sociale ; qu'il appartient toutefois au législateur de concilier le droit au respect de la vie 
privée et l'exigence de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
53. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de la disposition critiquée que les informations d'ordre médical en 
cause sont destinées au seul « service du contrôle médical » ; que les médecins-conseils composant ce service 
sont, en vertu de l'article 104 du code de déontologie médicale, astreints au secret sur les renseignements médicaux 
directement ou indirectement nominatifs qui leur sont transmis, y compris envers l'organisme qui fait appel à leurs 
services ; que devront toutefois être mises en place des modalités d'acheminement de ces documents aux 
médecins-conseils de nature à assurer la stricte confidentialité de la transmission des informations qu'ils 
contiennent ; qu'eu égard à sa finalité, qui est de remédier à l'augmentation excessive des dépenses en cause et à 
leur caractère éventuellement injustifié, la disposition critiquée ne porte pas au respect de la vie privée, sous la 
réserve ci-dessus énoncée, une atteinte de nature à méconnaître l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen ; 
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­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 30 : 
52. Considérant que cet article insère notamment dans le code de procédure pénale un article 55-1 ainsi rédigé : « 
L'officier de police judiciaire peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne susceptible 
de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, aux opérations de 
prélèvements externes nécessaires à la réalisation d'examens techniques et scientifiques de comparaison avec les 
traces et indices prélevés pour les nécessités de l'enquête. - Il procède, ou fait procéder sous son contrôle, aux 
opérations de signalisation nécessaires à l'alimentation et à la consultation des fichiers de police selon les règles 
propres à chacun de ces fichiers. - Le refus de se soumettre aux opérations de prélèvement ordonnées par l'officier 
de police judiciaire est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende » ; 
53. Considérant que les députés requérants font valoir que ces dispositions sont imprécises ; qu'elles portent 
atteinte à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du corps humain ; qu'en soumettant aux opérations de 
prélèvement toute « personne susceptible de fournir des renseignements », elles méconnaissent la présomption 
d'innocence ; que la peine prévue en cas de refus de se soumettre au prélèvement est disproportionnée ; 
54. Considérant que les dispositions contestées sont formulées en termes assez clairs et précis pour satisfaire aux 
prescriptions de l'article 34 de la Constitution ; que les « personnes susceptibles de fournir des renseignements sur 
les faits en cause » sont celles qui sont déjà tenues de comparaître devant l'officier de police judiciaire en vertu de 
l'article 62 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des dispositions de l'article 706-54 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction issue de l'article 29 de la loi déférée, que les empreintes génétiques de ces personnes ne 
pourront en aucun cas être enregistrées, ni donc a fortiori conservées, dans le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques ; que, dans ces conditions, lesdites personnes ne sont ni définies de façon trop imprécise, 
ni soumises, du fait de l'obligation nouvelle que leur impose l'article contesté, à une rigueur non nécessaire au 
sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
55. Considérant, ainsi qu'il ressort de ses termes mêmes, éclairés par les débats parlementaires, que l'expression « 
prélèvement externe » fait référence à un prélèvement n'impliquant aucune intervention corporelle interne ; qu'il 
ne comportera donc aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des intéressés ; que manque 
dès lors en fait le moyen tiré de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain ; que le prélèvement externe n'affecte 
pas davantage la liberté individuelle de l'intéressé ; qu'enfin, le prélèvement étant effectué dans le cadre de 
l'enquête et en vue de la manifestation de la vérité, il n'impose à la « personne à l'encontre de laquelle il existe une 
ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction » aucune rigueur 
qui ne serait pas nécessaire ; 
56. Considérant que les prélèvements externes ne portent pas atteinte à la présomption d'innocence ; qu'ils 
pourront, au contraire, établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; 
57. Considérant, enfin, qu'en l'absence de voies d'exécution d'office du prélèvement et compte tenu de la gravité 
des faits susceptibles d'avoir été commis, le législateur n'a pas fixé un quantum disproportionné pour le refus de 
prélèvement ; qu'il appartiendra toutefois à la juridiction répressive, lors du prononcé de la peine sanctionnant ce 
refus, de proportionner cette dernière à celle qui pourrait être infligée pour le crime ou le délit à l'occasion duquel 
le prélèvement a été demandé ; que, sous cette réserve, l'article 30 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004, Loi relative à l'assurance maladie 

2. Considérant que le I de l'article 3 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale les articles L. 161-
36-1 à L. 161-36-4 ; que ces articles prévoient la création d'un dossier médical contenant des données à caractère 
personnel ; qu'ils précisent que le niveau de prise en charge des actes et prestations de soins par l'assurance maladie 
est subordonné à l'autorisation donnée par le patient aux professionnels de santé d'accéder à son dossier et de le 
compléter ; qu'ils définissent les cas dans lesquels cet accès est autorisé ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces articles méconnaissent le droit au respect de la vie 
privée ; qu'ils leur reprochent également de subordonner l'exercice du droit du patient à refuser l'accès à son 
dossier personnel à une réduction du remboursement des soins ; que, ce faisant, le législateur aurait porté atteinte 
« au droit à la protection sociale garanti au titre du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 » ; 
4. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé... » ; 
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5. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 
dans la collecte et le traitement de données à caractère personnel de nature médicale ; qu'il appartient toutefois au 
législateur de concilier, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, les exigences de valeur 
constitutionnelle qui s'attachent tant à la protection de la santé, qui implique la coordination des soins et la 
prévention des prescriptions inutiles ou dangereuses, qu'à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du nouvel article L. 161-36-1 du code de la sécurité sociale, le 
dossier médical personnel est institué « afin de favoriser la coordination, la qualité et la continuité des soins, gages 
d'un bon niveau de santé » et qu'il comportera notamment « des informations qui permettent le suivi des actes et 
prestations de soins » ainsi qu'un « volet spécialement destiné à la prévention » ; que, pour atteindre cet objectif, 
le nouvel article L. 161-36-2 prévoit que chaque professionnel de santé inscrira au dossier « les éléments 
diagnostiques et thérapeutiques nécessaires à la coordination des soins de la personne prise en charge » ; qu'afin 
de favoriser la continuité de cette mise à jour, le législateur a subordonné le niveau de prise en charge des soins à 
l'autorisation donnée par le patient aux professionnels de santé d'accéder à son dossier et de le compléter ; 
7. Considérant, en second lieu, que le dossier médical personnel sera élaboré « dans le respect du secret médical 
» ; qu'il résulte du renvoi à l'article L. 1111-8 du code de la santé publique que l'hébergement des données et la 
possibilité d'y accéder seront subordonnés au consentement de la personne concernée ; que le traitement des 
données sera soumis au respect des dispositions de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que l'hébergeur devra faire 
l'objet d'un agrément ; que l'accès au dossier par un professionnel de santé sera soumis à l'observation des règles 
déontologiques ainsi que des dispositions des articles L. 1110-4 et L. 1111-2 du code de la santé publique, qui 
imposent notamment le respect de la vie privée et du secret des informations concernant le patient ; que l'accès au 
dossier médical en dehors des cas prévus par la loi sera puni des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal ; 
que ces sanctions s'appliqueront sans préjudice des dispositions du code pénal relatives aux « atteintes aux droits 
de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; 
8. Considérant qu'eu égard aux finalités des dispositions contestées, qui sont, d'une part, d'améliorer la qualité des 
soins, d'autre part, de réduire le déséquilibre financier de l'assurance maladie, et compte tenu de l'ensemble des 
garanties qui viennent d'être rappelées, le législateur a opéré, entre les exigences constitutionnelles en cause, une 
conciliation qui n'apparaît pas manifestement déséquilibrée ; que, dès lors, les griefs invoqués doivent être rejetés 
; 
 

­ Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile 

. En ce qui concerne le droit au regroupement familial, le droit au respect de la vie privée et le principe du respect 
de la dignité de la personne humaine : 
15. Considérant que, selon les requérants, en conditionnant le droit au regroupement familial à l'examen du lien 
de filiation biologique avec la mère du demandeur de visa, le dispositif critiqué porterait atteinte au droit au 
regroupement familial ainsi qu'au respect de la vie privée ; qu'en outre, le recours aux empreintes génétiques à des 
fins de police administrative pour priver certaines personnes de l'accès à un droit constitutionnellement garanti 
porterait une atteinte disproportionnée au principe du respect de la dignité humaine ; 
16. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article 13 de la loi déférée ne modifient pas les conditions du 
regroupement familial et, en particulier, la définition des enfants pouvant en bénéficier telle qu'elle résulte des 
articles L. 314-11 et L. 411-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'elles ont pour 
seul objet d'autoriser le demandeur de visa à apporter par d'autres moyens un élément de preuve du lien de filiation 
lorsque ce dernier conditionne le bénéfice de ce regroupement et que l'acte de l'état civil dont la production est 
exigée pour prouver le lien de filiation est inexistant ou a été écarté par les autorités diplomatiques ou consulaires 
; qu'elles ne modifient pas davantage les dispositions de l'article 47 du code civil qui réglementent la force 
probante des actes de l'état civil établis à l'étranger et auquel renvoie le premier alinéa de l'article L. 111-6 précité 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que l'application de ce nouveau dispositif dans 
les États désignés par décret en Conseil d'État ne saurait avoir pour effet de dispenser les autorités diplomatiques 
ou consulaires de vérifier, au cas par cas, sous le contrôle du juge, la validité et l'authenticité des actes de l'état 
civil produits ; que, sous cette réserve, ces dispositions ne portent atteinte ni directement ni indirectement au droit 
de mener une vie familiale normale garanti par le dixième alinéa du Préambule de 1946 ; 
17. Considérant, d'autre part, que la mise en oeuvre de ce dispositif est subordonnée à une demande de l'intéressé 
; qu'en outre, le législateur a entendu ne pas autoriser le traitement des données à caractère personnel recueillies 
à l'occasion de la mise en oeuvre de ce dispositif et n'a pas dérogé aux dispositions protectrices de la vie privée 
prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dans ces conditions, les requérants ne peuvent utilement 



10 
 

soutenir que les dispositions précitées porteraient atteinte au respect de la vie privée qu'implique l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 ; 
18. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, en autorisant ce mode supplétif de 
preuve d'un lien de filiation, le dispositif critiqué n'instaure pas une mesure de police administrative ; qu'en outre, 
la loi n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques du demandeur de visa mais permet, à la demande de 
ce dernier ou de son représentant légal, son identification par ses seules empreintes génétiques dans des conditions 
proches de celles qui sont prévues par le deuxième alinéa de l'article 16-11 du code civil ; qu'il s'ensuit que le grief 
tiré de l'atteinte au principe du respect de la dignité de la personne humaine consacré par le Préambule de 1946 
manque en fait ; 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques : 
12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des personnes 
; 
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du sexe 
» ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes ayant 
fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ; 
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ; 
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
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auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ; 
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2011-173 QPC du 30 septembre 2011, M. Louis C. et autres [Conditions de réalisation 
des expertises génétiques sur une personne décédée à des fins d'actions en matière de filiation] 

1. Considérant que l'article 16-11 du code civil énumère les cas dans lesquels l'identification d'une personne par 
ses empreintes génétiques peut être recherchée ; que le cinquième alinéa de cet article dispose qu'en matière civile, 
cette identification ne peut être recherchée qu'en exécution d'une mesure d'instruction ordonnée par le juge saisi 
d'une action tendant soit à l'établissement ou la contestation d'un lien de filiation, soit à l'obtention ou la 
suppression de subsides ; qu'il précise en outre que le consentement de l'intéressé doit être préalablement et 
expressément recueilli ; qu'aux termes de la dernière phrase de ce cinquième alinéa : « Sauf accord exprès de la 
personne manifesté de son vivant, aucune identification par empreintes génétiques ne peut être réalisée après sa 
mort » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction de recourir à l'identification par les empreintes génétiques 
sur une personne décédée, dans une procédure civile en matière de filiation, porte atteinte au respect de la vie 
privée et au droit de mener une vie familiale normale ; qu'en outre, les dispositions contestées instaureraient entre 
les hommes et les femmes une différence de traitement contraire au principe d'égalité devant la loi ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant… l'état et la 
capacité des personnes » ; qu'à ce titre, il appartient au législateur de déterminer les règles de preuve applicables 
en matière d'établissement et de contestation des liens de filiation, notamment lors de l'exercice d'actions en justice 
; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il 
ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar 
de l'article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité 
d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. 
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet 
article implique le respect de la vie privée ; que, d'autre part, le droit de mener une vie familiale normale résulte 
du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la 
famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'enfin, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 
1789 : « La loi. .. Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 310-3 du code civil prévoit que lorsqu'une action relative à la 
filiation est engagée, « la filiation se prouve et se conteste par tous moyens, sous réserve de la recevabilité de 
l'action » ; que, toutefois, les dispositions contestées ne permettent, à l'occasion d'une action en justice tendant 
soit à l'établissement ou la contestation d'un lien de filiation, soit à l'obtention ou à la suppression de subsides, de 
recourir à l'identification par empreintes génétiques sur une personne décédée, que si celle-ci avait, de son vivant, 
donné son accord exprès à l'exécution d'une telle mesure d'instruction ; qu'ainsi, en dehors de ce cas, les parties 
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au procès ne peuvent avoir recours à l'expertise génétique sur le corps de la personne décédée avec laquelle un 
lien biologique est revendiqué ou contesté ; 
6. Considérant qu'en disposant que les personnes décédées sont présumées ne pas avoir consenti à une 
identification par empreintes génétiques, le législateur a entendu faire obstacle aux exhumations afin d'assurer le 
respect dû aux morts ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur la prise en compte, en cette matière, du respect dû au corps humain ; que, par suite, les griefs tirés 
de la méconnaissance du respect dû à la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale doivent être 
écartés ; 
 

­ Décision n° 2018-768 QPC du 21 mars 2019, M. Adama S. [Examens radiologiques osseux aux fins 
de détermination de l'âge] 

- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et de 
l'inviolabilité du corps humain : 
17. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle. 
18. Les examens radiologiques osseux contestés visent uniquement à déterminer l'âge d'une personne et ne 
peuvent être réalisés sans son accord. Ils n'impliquent aucune intervention corporelle interne et ne comportent 
aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des personnes. En conséquence, manquent en fait 
les griefs tirés de l'atteinte au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à l'inviolabilité du corps 
humain. 
 

­ Décision n° 2019-797 QPC du 26 juillet 2019, Unicef France et autres [Création d'un fichier des 
ressortissants étrangers se déclarant mineurs non accompagnés] 

1. L'article L. 611-6-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction issue de 
la loi du 10 septembre 2018 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Afin de mieux garantir la protection de l'enfance et 
de lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers en France, les empreintes digitales ainsi qu'une 
photographie des ressortissants étrangers se déclarant mineurs privés temporairement ou définitivement de la 
protection de leur famille peuvent être relevées, mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé dans les 
conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
« Le traitement de données ne comporte pas de dispositif de reconnaissance faciale à partir de la photographie. 
« Les données peuvent être relevées dès que la personne se déclare mineure. La conservation des données des 
personnes reconnues mineures est limitée à la durée strictement nécessaire à leur prise en charge et à leur 
orientation, en tenant compte de leur situation personnelle. 
« Un décret en Conseil d'État, pris après avis publié et motivé de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés, fixe les modalités d'application du présent article. Il précise la durée de conservation des données 
enregistrées et les conditions de leur mise à jour, les catégories de personnes pouvant y accéder ou en être 
destinataires ainsi que les modalités d'exercice des droits des personnes concernées ». 
2. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que ces dispositions, qui instaurent un fichier 
des étrangers se déclarant mineurs, porteraient atteinte à l'exigence constitutionnelle de protection de l'intérêt 
supérieur de l'enfant et au droit au respect de la vie privée. En premier lieu, ils critiquent l'absence de définition 
de la notion de « personnes reconnues mineures » qui rendrait possible que, sur la base d'une évaluation 
administrative erronée de l'âge de l'intéressé, ce dernier fasse l'objet d'une mesure d'éloignement en dépit de sa 
minorité. Il résulterait également de cette absence de définition une atteinte à la présomption de minorité qui 
découlerait de l'exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant. En deuxième lieu, les requérants relèvent 
que, en ne limitant pas l'objet du traitement automatisé à la seule finalité de protection de l'enfance, le législateur 
n'aurait pas exclu la réutilisation des données aux fins de lutte contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers 
en France. En dernier lieu, les requérants font valoir que le législateur n'aurait pas suffisamment encadré les 
conditions de conservation des données personnelles et les conséquences susceptibles d'être tirées d'un refus 
opposé au recueil de ces données. Par ailleurs, une des parties requérantes fait valoir que le droit à un recours 
juridictionnel effectif serait méconnu au motif que l'exercice d'un recours contre la décision déclarant une 
personne majeure ne ferait pas obstacle à son éloignement. Pour les mêmes raisons, ces dispositions seraient aussi 
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entachées d'une incompétence négative de nature à porter atteinte aux exigences constitutionnelles mentionnées 
ci-dessus. 
3. Aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs 
». Il en résulte une exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant. Cette exigence impose que les mineurs 
présents sur le territoire national bénéficient de la protection légale attachée à leur âge. Il s'ensuit que les règles 
relatives à la détermination de l'âge d'un individu doivent être entourées des garanties nécessaires afin que des 
personnes mineures ne soient pas indûment considérées comme majeures. 
4. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 
droit au respect de la vie privée. Par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la 
communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en 
œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. 
5. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière qui 
participe de la sauvegarde de l'ordre public, objectif de valeur constitutionnelle, et le droit au respect de la vie 
privée. 
6. Les dispositions contestées créent un traitement automatisé comportant les empreintes digitales et la 
photographie des ressortissants étrangers qui se déclarent mineurs privés temporairement ou définitivement de la 
protection de leur famille. Ces données peuvent être recueillies dès que l'étranger sollicite une protection en qualité 
de mineur. Dans un tel cas, la collecte, l'enregistrement et la conservation des empreintes digitales et de la 
photographie d'un étranger permet aux autorités chargées d'évaluer son âge de vérifier qu'une telle évaluation n'a 
pas déjà été conduite. 
7. En premier lieu, ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet de modifier les règles relatives à la 
détermination de l'âge d'un individu et aux protections attachées à la qualité de mineur, notamment celles 
interdisant les mesures d'éloignement et permettant de contester devant un juge l'évaluation réalisée. À cet égard, 
la majorité d'un individu ne saurait être déduite ni de son refus opposé au recueil de ses empreintes ni de la seule 
constatation, par une autorité chargée d'évaluer son âge, qu'il est déjà enregistré dans le fichier en cause ou dans 
un autre fichier alimenté par les données de celui-ci. Elles ne méconnaissent pas l'exigence constitutionnelle de 
protection de l'intérêt supérieur de l'enfant. 
8. En second lieu, en évitant la réitération par des personnes majeures de demandes de protection qui ont déjà 
donné lieu à une décision de refus, le traitement automatisé mis en place par les dispositions contestées vise à 
faciliter l'action des autorités en charge de la protection des mineurs et à lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers 
des étrangers en France. Ce faisant, et alors qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à ce qu'un 
traitement automatisé poursuive plusieurs finalités, le législateur a, en adoptant les dispositions contestées, 
entendu mettre en œuvre l'exigence constitutionnelle de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant et poursuivi 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre l'immigration irrégulière. 
9. Par ailleurs, les dispositions contestées prévoient le recueil, l'enregistrement et le traitement des empreintes 
digitales et de la photographie des ressortissants étrangers qui sollicitent le bénéfice des dispositifs de protection 
de l'enfance et excluent tout dispositif de reconnaissance faciale. Ainsi, les données recueillies sont celles 
nécessaires à l'identification de la personne et à la vérification de ce qu'elle n'a pas déjà fait l'objet d'une évaluation 
de son âge. 
10. Enfin, d'une part, les dispositions contestées prévoient que la conservation des données des personnes 
reconnues mineures est limitée à la durée strictement nécessaire à leur prise en charge et à leur orientation, en 
tenant compte de leur situation personnelle. D'autre part, le fichier instauré par les dispositions contestées est mis 
en œuvre dans le respect de la loi du 6 janvier 1978 mentionnée ci-dessus. 
11. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a opéré entre la 
sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée une conciliation qui n'est pas disproportionnée. 
12. Par suite, l'article L. 611-6-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui n'est pas 
entaché d'incompétence négative et ne méconnaît pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020,  Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions 

60. Selon les députés requérants, certaines des dispositions de cet article méconnaîtraient le droit au respect de la 
vie privée et seraient entachées d'incompétence négative. À ce titre, ils critiquent notamment l'ampleur et la 
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sensibilité des données recueillies, l'absence de mesure d'anonymisation, le nombre trop élevé de personnes qui 
auront accès à ces données et le renvoi à un décret pour fixer les règles d'habilitation pour l'accès aux données ou 
celles d'interconnexion des fichiers. Ils estiment que les garanties dont est entouré le dispositif sont insuffisantes, 
faute notamment de prévoir le consentement des personnes dont les données sont collectées et partagées ou 
l'exercice normal des droits d'accès, d'information et de rectification desdites données. Ils reprochent également à 
ces dispositions de ne pas prévoir de mécanisme permettant de mettre fin, de manière anticipée, à l'utilisation des 
données. Les sénateurs requérants dénoncent également la méconnaissance du droit au respect de la vie privée qui 
résulterait de l'ampleur de la collecte des données permise par l'article 11. Ils estiment en outre que ces 
dispositions, qui dérogent à l'exigence du consentement au traitement des données, tout en maintenant le droit 
d'opposition des personnes en cause, seraient inintelligibles.  
61. Il résulte du droit au respect de la vie privée que la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation 
et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis 
en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. Lorsque sont en cause des données à caractère 
personnel de nature médicale, une particulière vigilance doit être observée dans la conduite de ces opérations et 
la détermination de leurs modalités. 
62. L'article 11 prévoit que, par dérogation à l'exigence fixée à l'article L. 1110-4 du code de la santé publique, 
les données à caractère personnel relatives à la santé des personnes atteintes par le covid-19 et des personnes en 
contact avec elles peuvent être traitées et partagées, sans le consentement des intéressés, dans le cadre d'un système 
d'information ad hoc ainsi que dans le cadre d'une adaptation des systèmes d'information relatifs aux données de 
santé déjà existants. La collecte, le traitement et le partage d'informations portent donc non seulement sur les 
données médicales personnelles des intéressés, mais aussi sur certains éléments d'identification et sur les contacts 
qu'ils ont noués avec d'autres personnes. Ce faisant, les dispositions contestées portent atteinte au droit au respect 
de la vie privée. 
63. Toutefois, en premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer les 
moyens de la lutte contre l'épidémie de covid-19, par l'identification des chaînes de contamination. Il a ainsi 
poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 
64. Ensuite, la collecte, le traitement et le partage des données personnelles précitées ne peuvent être mis en œuvre 
que dans la mesure strictement nécessaire à l'une des quatre finalités suivantes : l'identification des personnes 
infectées par le covid-19, grâce à la prescription, la réalisation et la collecte des résultats des examens médicaux 
pertinents ainsi que la transmission des éléments probants de diagnostic clinique ; l'identification des personnes 
qui, ayant été en contact avec ces dernières, présentent un risque d'infection ; l'orientation des unes et des autres 
vers des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques ainsi que leur accompagnement pendant et après la 
fin de ces mesures d'isolement ; la surveillance épidémiologique nationale et locale ainsi que la recherche sur le 
virus et les moyens de lutter contre sa propagation. 
65. Enfin, le dispositif proposé exclut expressément le développement ou le déploiement d'une application 
informatique à destination du public et disponible sur équipement mobile permettant d'informer les personnes du 
fait qu'elles ont été à proximité de personnes diagnostiquées positives au covid-19. 
66. En deuxième lieu, d'une part, le législateur a restreint le champ des données de santé à caractère personnel 
susceptibles de faire l'objet de la collecte, du traitement et du partage en cause, aux seules données relatives au 
statut virologique ou sérologique des personnes à l'égard du covid-19 ou aux éléments probants de diagnostic 
clinique et d'imagerie médicale précisés par décret en Conseil d'État. D'autre part, dans le cadre des trois premières 
finalités mentionnées ci-dessus, les autres données à caractère personnel en cause sont celles permettant 
l'identification des intéressés et celles précisant les contacts qu'une personne infectée a eus, au moment où elle a 
pu être infectée et pendant la période où elle était susceptible de contaminer d'autres personnes. Le législateur a 
ainsi restreint le champ des données à caractère personnel soumises au dispositif contesté aux seules données 
strictement nécessaires à la poursuite des trois premières finalités mentionnées ci-dessus. 
67. Pour ce qui concerne la dernière finalité, relative à la surveillance épidémiologique et la recherche contre le 
virus, il est prévu que les nom et prénoms des intéressés, leur numéro d'inscription au répertoire national 
d'identification des personnes physiques et leur adresse soient supprimés. Sauf à méconnaître le droit au respect 
de la vie privée, cette exigence de suppression doit également s'étendre aux coordonnées de contact téléphonique 
ou électronique des intéressés. 
68. En troisième lieu, peuvent avoir accès aux données enregistrées dans le système d'information le ministre de 
la santé, l'Agence nationale de santé publique, un organisme d'assurance maladie, les agences régionales de santé, 
le service de santé des armées, les communautés professionnelles territoriales de santé, les établissements de santé, 
sociaux et médico-sociaux, les équipes de soins primaires mentionnées à l'article L. 1411-11-1 du code de la santé 
publique, les maisons de santé, les centres de santé, les services de santé au travail mentionnés à l'article L. 4622-
1 du code du travail et les médecins prenant en charge les personnes en cause, les pharmaciens, les dispositifs 
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d'appui à la coordination des parcours de santé complexes prévus à l'article L. 6327-1 du code de la santé publique, 
les dispositifs spécifiques régionaux prévus à l'article L. 6327-6 du même code, les dispositifs d'appui existants 
qui ont vocation à les intégrer mentionnés au paragraphe II de l'article 23 de la loi du 24 juillet 2019 mentionnée 
ci-dessus, ainsi que les laboratoires et services autorisés à réaliser les examens de biologie ou d'imagerie médicale 
pertinents sur les personnes en cause. 
69. Si le champ des personnes susceptibles d'avoir accès à ces données à caractère personnel, sans le consentement 
de l'intéressé, est particulièrement étendu, cette extension est rendue nécessaire par la masse des démarches à 
entreprendre pour organiser la collecte des informations nécessaires à la lutte contre le développement de 
l'épidémie. 
70. En revanche, sont également inclus dans ce champ, pour le partage des données, les organismes qui assurent 
l'accompagnement social des intéressés. Or, s'agissant d'un accompagnement social, qui ne relève donc pas 
directement de la lutte contre l'épidémie, rien ne justifie que la communication des données à caractère personnel 
traitées dans le système d'information ne soit pas subordonnée au recueil du consentement des intéressés. Dès 
lors, la deuxième phrase du paragraphe III de l'article 11, qui méconnaît le droit au respect de la vie privée, est 
contraire à la Constitution.  
71. En outre, conformément au paragraphe III de l'article 11, chaque organisme n'est appelé à participer au système 
d'information mis en place que pour la part de ses missions susceptibles de répondre à l'une ou l'autre des finalités 
propres à ce système d'information et n'a accès qu'aux seules données nécessaires à son intervention. Il résulte 
également du paragraphe V du même article qu'un décret en Conseil d'État précisera, au sein de ces organismes, 
les services et personnels dont les interventions seraient, dans ce cadre, nécessaires, les catégories de données 
auxquelles ils auront accès, la durée de leurs accès ainsi que les règles de conservation de ces données. 
72. Par ailleurs, conformément au sixième alinéa du paragraphe II de l'article 11, les agents de ces organismes ne 
sont pas autorisés à communiquer les données d'identification d'une personne infectée, sans son accord exprès, 
aux personnes qui ont été en contact avec elle. En outre, et de manière plus générale, ces agents sont soumis aux 
exigences du secret professionnel et ne peuvent donc, sous peine du délit prévu à l'article 226-13 du code pénal, 
divulguer à des tiers les informations dont ils ont connaissance par le biais du dispositif ainsi instauré. 
73. Enfin, il appartiendra au pouvoir réglementaire de définir des modalités de collecte, de traitement et de partage 
des informations assurant leur stricte confidentialité et, notamment, l'habilitation spécifique des agents chargés, 
au sein de chaque organisme, de participer à la mise en œuvre du système d'information ainsi que la traçabilité 
des accès à ce système d'information. 
74. En quatrième lieu, le paragraphe V de l'article 11 autorise les organismes précités à recourir, pour l'exercice 
de leur mission dans le cadre du dispositif examiné, à des organismes sous-traitants précisés par décret en Conseil 
d'État. Toutefois, d'une part, ces sous-traitants agissent pour leur compte et sous leur responsabilité. D'autre part, 
pour respecter le droit au respect de la vie privée, ce recours aux sous-traitants doit s'effectuer en conformité avec 
les exigences de nécessité et de confidentialité mentionnées aux paragraphes 71 à 73. 
75. En cinquième lieu, si les dispositions contestées de l'article 11 exemptent la collecte, le traitement et le partage 
des données de santé de l'obligation d'obtenir le consentement des intéressés, elles n'exemptent pas ces mêmes 
opérations du respect des dispositions du règlement du 27 avril 2016 mentionné ci-dessus et de la loi du 6 janvier 
1978 mentionnée ci-dessus relatives aux principes régissant les traitements des données à caractère personnel et 
aux droits reconnus aux personnes dont les données sont collectées, notamment leurs droits d'accès, d'information 
et de rectification. 
76. En sixième lieu, d'une part, le dispositif instauré par l'article 11 ne peut s'appliquer au-delà du temps 
strictement nécessaire à la lutte contre la propagation de l'épidémie de covid-19 ou, au plus tard, au-delà de six 
mois après la fin de l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 mentionnée ci-dessus. D'autre 
part, les données à caractère personnel collectées, qu'elles soient ou non médicales, doivent, quant à elles, être 
supprimées trois mois après leur collecte. 
77. En dernier lieu, le paragraphe V de l'article 11 prévoit que le décret d'application de la loi est pris après avis 
public conforme de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Or, en vertu de l'article 21 de la 
Constitution et sous réserve de son article 13, le Premier ministre exerce le pouvoir réglementaire à l'échelon 
national. Ces dispositions n'autorisent pas le législateur à subordonner à l'avis conforme d'une autre autorité de 
l'État l'exercice, par le Premier ministre, de son pouvoir réglementaire. Dès lors, le mot « conforme » figurant à 
la première phrase du paragraphe V de l'article 11 est contraire à la Constitution. 
78. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 67, 73 et 74, les paragraphes 
I et II et le reste des paragraphes III et V de l'article 11 ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. 
Ces dispositions, qui ne sont pas non plus entachées d'incompétence négative ou inintelligibles ni ne 
méconnaissent d'autres exigences constitutionnelles, sont, sous les mêmes réserves, conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2022-1034 QPC du 10 février 2023, Syndicat de la magistrature et autres [Placement 
ou maintien en détention provisoire des mineurs et relevés signalétiques sous contrainte] 

- Sur les dispositions contestées de l’article 397-2-1 du code de procédure pénale : 
8. Il résulte du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs, 
notamment, la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées. Toutefois, ces exigences n’excluent pas que, en cas de nécessité, soient prononcées à leur égard des 
mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. 
9. L’article L. 12-1 du code de la justice pénale des mineurs donne compétence à des juridictions et chambres 
spécialisées pour connaître des délits commis par les mineurs. En application du premier alinéa de l’article 397-
2-1 du code de procédure pénale, lorsque le tribunal correctionnel, saisi selon la procédure de comparution 
immédiate ou de comparution à délai différé, ou le juge des libertés et de la détention, saisi sur le fondement de 
l’article 396 du même code, constate que la personne présentée devant lui est mineure, il se déclare incompétent 
et renvoie le dossier au procureur de la République. 
10. Les dispositions contestées de l’article 397-2-1 du même code prévoient que, s’il s’agit d’un mineur âgé d’au 
moins treize ans, le tribunal ou le juge des libertés et de la détention doit préalablement statuer sur son placement 
ou son maintien en détention provisoire pour une durée maximale de vingt-quatre heures jusqu’à sa présentation 
devant la juridiction compétente. 
11. En premier lieu, poursuivant l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public, ces 
dispositions ont pour objet, dans le cas où il apparaît à la juridiction saisie que le prévenu est mineur, de le 
maintenir à la disposition de la justice afin de garantir sa comparution à bref délai devant une juridiction 
spécialisée, seule compétente pour décider des mesures, en particulier éducatives, adaptées à son âge. 
12. En deuxième lieu, la juridiction, après avoir entendu ses observations et celles de son avocat, ne peut ordonner 
le placement ou le maintien en détention provisoire du mineur que si sa décision est spécialement motivée par la 
nécessité de garantir son maintien à la disposition de la justice. Afin d’assurer le respect des exigences 
constitutionnelles précitées, il lui appartient de vérifier que, au regard des circonstances, de la situation personnelle 
du mineur et de la gravité des infractions qui lui sont reprochées, son placement ou maintien en détention 
provisoire n’excède pas la rigueur nécessaire. 
13. En dernier lieu, la comparution du mineur placé ou maintenu en détention devant la juridiction spécialisée, 
compétente pour prononcer les mesures éducatives ou les peines adaptées à son âge et à sa personnalité, doit 
intervenir dans un délai maximal de vingt-quatre heures. À défaut de comparution dans ce délai, le mineur est 
d’office remis en liberté. En outre, en vertu de l’article L. 124-1 du code de la justice pénale des mineurs, la 
détention doit nécessairement être effectuée soit dans un établissement pénitentiaire spécialisé, soit dans un 
établissement garantissant la séparation entre détenus mineurs et majeurs. 
14. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve mentionnée au paragraphe 12, le grief tiré de la méconnaissance 
du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs doit être 
écarté. 
15. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus l’exigence de protection de l’intérêt 
supérieur de l’enfant, la présomption d’innocence ou le principe d’égalité devant la justice, ni aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la même réserve, être déclarées conformes à la Constitution. 
 
- Sur les dispositions contestées de l’article 55-1 du code de procédure pénale et des articles L. 413-16 et L. 413-
17 du code de la justice pénale des mineurs : 
16. Il résulte des articles 2, 4 et 9 de la Déclaration de 1789 le principe selon lequel la liberté personnelle ne saurait 
être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire. 
17. Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par ces dispositions 
les droits de la défense. 
18. L’article 55-1 du code de procédure pénale permet aux officiers de police judiciaire de procéder ou faire 
procéder, dans le cadre d’une enquête de flagrance, aux opérations de prise d’empreintes digitales ou palmaires 
ou de photographies nécessaires à l’alimentation et à la consultation des fichiers de police. Les articles L. 413-16 
et L. 413-17 du code de la justice pénale des mineurs prévoient les conditions dans lesquelles ces opérations sont 
effectuées à l’égard des mineurs. 
19. En application des dispositions contestées de ces articles, lorsqu’une personne majeure ou une personne 
mineure manifestement âgée d’au moins treize ans est entendue sous le régime de la garde à vue ou de l’audition 
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libre, ces opérations de prise d’empreintes ou de photographies peuvent, sous certaines conditions, être effectuées 
sans son consentement. 
20. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu faciliter l’identification des personnes 
mises en cause au cours d’une enquête pénale. Il a ainsi poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de 
recherche des auteurs d’infractions. 
21. En deuxième lieu, il ne peut être procédé à la prise d’empreintes ou de photographies sans le consentement de 
l’intéressé qu’avec l’autorisation écrite du procureur de la République, qui doit être saisi d’une demande motivée 
par l’officier de police judiciaire. Cette autorisation ne peut être délivrée par ce magistrat que si ces opérations 
constituent l’unique moyen d’identifier une personne qui refuse de justifier de son identité ou fournit des éléments 
d’identité manifestement inexacts et à l’encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu’elle 
a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’au moins trois ans d’emprisonnement et, lorsqu’elle 
est mineure, d’au moins cinq ans d’emprisonnement. En outre, lorsqu’il s’agit d’une personne mineure, l’officier 
ou l’agent de police judiciaire doit préalablement s’efforcer d’obtenir son consentement et l’informer, en présence 
de son avocat, des peines encourues en cas de refus de se soumettre à ces opérations et de la possibilité d’y 
procéder sans son consentement. 
22. En troisième lieu, l’officier de police judiciaire ou, sous son contrôle, l’agent de police judiciaire ne peut 
recourir à la contrainte que dans la mesure strictement nécessaire et de manière proportionnée, en tenant compte, 
le cas échéant, de la vulnérabilité de la personne ainsi que de la situation particulière du mineur. 
23. En revanche, d’une part, les opérations de prise d’empreintes digitales ou palmaires ou de photographies sans 
le consentement de la personne, qu’elle soit mineure ou majeure, ne sauraient, sans priver de garanties légales les 
exigences constitutionnelles précitées, être effectuées hors la présence de son avocat, des représentants légaux ou 
de l’adulte approprié. 
24. D’autre part, les dispositions contestées permettent de recourir à la contrainte dans le cadre du régime de 
l’audition libre alors que le respect des droits de la défense dans ce cadre exige que la personne intéressée soit 
entendue sans contrainte et en droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue. Dès lors, les mots « 
61-1 ou » figurant au quatrième alinéa de l’article 55-1 du code de procédure pénale méconnaissent les exigences 
constitutionnelles précitées et les dispositions de l’article L. 413-17 du code de la justice pénale des mineurs ne 
sauraient être interprétées comme s’appliquant aux mineurs entendus sous le régime de l’audition libre. 
25. Il résulte de tout ce qui précède que, à l’exception des mots « 61-1 ou » figurant au quatrième alinéa de l’article 
55-1 du code de procédure pénale qui sont contraires à la Constitution, les dispositions contestées, qui ne 
méconnaissent pas non plus le principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, la liberté individuelle, 
le droit au respect de la vie privée, l’exigence de protection de l’intérêt supérieur de l’enfant ou le droit à un procès 
équitable, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous les réserves énoncées aux 
paragraphes 23 et 24, être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 
 
 
 
  



18 
 

 

II. Article 10 (ex 7) : Expérimentation de l’usage de 
traitements algorithmiques couplés à des dispositifs de 

vidéoprotection et de captations d’images par voie 
aéroportée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Jurisprudence constitutionnelle relative à la vidéoprotection  

 

­ Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995, Loi d'orientation et de programmation relative à la 
sécurité 

- SUR L'ARTICLE 10 : 
2. Considérant que les auteurs des saisines font grief à cet article, qui fixe un régime d'autorisation et d'utilisation 
des installations de systèmes de vidéosurveillance, de méconnaître l'exercice de plusieurs libertés et droits 
fondamentaux constitutionnellement protégés ; qu'au nombre de ceux-ci figureraient, selon eux, la liberté 
individuelle dont l'autorité judiciaire doit assurer la garantie en vertu de l'article 66 de la Constitution, la liberté 
d'aller et venir sans surveillance arbitraire et généralisée et le droit au respect de la vie privée qui impliquerait un 
droit à l'anonymat ; qu'à cette fin ils font valoir, outre la méconnaissance de principes de nécessité et de 
proportionnalité propres aux mesures de police, que n'auraient pas été instituées des garanties suffisantes quant à 
l'exercice des libertés publiques, en ce qui concerne les autorités compétentes et les circonstances requises pour 
délivrer les autorisations, l'usage des images et leur enregistrement ainsi que l'exercice des contrôles et recours 
dont doivent disposer les personnes filmées ; qu'ils soutiennent que le législateur aurait ainsi méconnu la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution en matière de garantie des libertés publiques ; 
3. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, et la recherche des auteurs d'infractions, sont nécessaires à la sauvegarde de principes et droits à valeur 
constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de valeur 
constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles figurent 
la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ainsi que l'inviolabilité du domicile ; que la méconnaissance du 
droit au respect de la vie privée peut être de nature à porter atteinte à la liberté individuelle ; 
4. Considérant que pour répondre aux objectifs de valeur constitutionnelle de préservation de l'ordre public, le 
législateur pouvait habiliter le représentant de l'État dans le département et, à Paris, le préfet de police, à autoriser 
l'installation de systèmes de vidéosurveillance assurant la transmission et l'enregistrement d'images prises sur la 
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voie publique mis en oeuvre par les autorités publiques compétentes aux fins « d'assurer la protection des 
bâtiments et installations publiques et de leurs abords, la sauvegarde des installations utiles à la défense nationale, 
la régulation du trafic routier, la constatation des infractions aux règles de la circulation ou la prévention des 
atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés aux risques d'agression 
ou de vol » ; qu'il pouvait également habiliter ces autorités à autoriser de telles opérations de vidéosurveillance 
dans des lieux et établissements ouverts au public particulièrement exposés à des dangers d'agression ou de vol 
afin d'y assurer la sécurité des personnes et des biens ; que toutefois la mise en oeuvre de tels systèmes de 
surveillance doit être assortie de garanties de nature à sauvegarder l'exercice des libertés individuelles ci-dessus 
mentionnées ; 
5. Considérant en premier lieu que le législateur a imposé que le public soit informé de manière claire et 
permanente de l'existence du système de vidéosurveillance ou de l'autorité et de la personne responsable ; qu'il a 
interdit que soient visualisées les images de l'intérieur des immeubles ainsi que de façon spécifique leurs entrées 
; 
6. Considérant en deuxième lieu qu'il a assorti, sauf en matière de défense nationale, les autorisations préfectorales 
de l'avis d'une commission départementale présidée par un magistrat du siège ou un magistrat honoraire ; qu'eu 
égard au rôle assigné à cette commission, sa composition doit comporter des garanties d'indépendance ; 
7. Considérant en troisième lieu qu'il a exigé que l'autorisation préfectorale prescrive toutes les précautions utiles, 
en particulier quant à la qualité des personnes chargées de l'exploitation du système de vidéosurveillance ou 
visionnant les images et quant aux mesures à prendre pour assurer le respect des dispositions de la loi ; 
8. Considérant en quatrième lieu qu'il a ouvert à toute personne intéressée le droit de s'adresser au responsable 
d'un système de vidéosurveillance afin d'obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d'en vérifier 
la destruction dans un délai maximum d'un mois ; qu'il a précisé que cet accès est de droit sous réserve que soient 
opposés des motifs « tenant à la sûreté de l'État, à la défense, à la sécurité publique, au déroulement de procédures 
engagées devant les juridictions ou d'opérations préliminaires à de telles procédures, ou au droit des tiers » ; que 
la référence au « droit des tiers » doit être regardée comme ne visant que le cas où une telle communication serait 
de nature à porter atteinte au secret de leur vie privée ; 
9. Considérant en cinquième lieu que le législateur a en outre garanti à toute personne intéressée la possibilité de 
saisir la commission départementale ci-dessus mentionnée de toute difficulté tenant au fonctionnement d'un 
système de vidéosurveillance ; qu'eu égard au caractère général de sa formulation, ce droit doit s'entendre comme 
ménageant la possibilité de saisir la commission de toute difficulté d'accès à des enregistrements concernant les 
intéressés ou tenant à la vérification de la destruction de ces enregistrements ; que le législateur a au surplus 
rappelé que cette procédure administrative ne saurait faire obstacle au droit de la personne intéressée de saisir la 
juridiction compétente, au besoin en la forme du référé ; 
10. Considérant en sixième lieu qu'en prévoyant que les enregistrements doivent être détruits dans un délai 
maximum d'un mois hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, le législateur doit être regardé comme ayant d'une part prévu qu'il soit justifié de leur destruction et 
d'autre part interdit toute reproduction ou manipulation de ces derniers hors le cas prévu par le I de l'article en 
cause où les enregistrements de vidéosurveillance seraient utilisés pour la constitution de fichiers nominatifs 
conformément aux garanties prévues par la législation relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
11. Considérant en septième lieu que pour assurer le respect de ces prescriptions, le législateur a prévu des 
sanctions pénales punissant « le fait de procéder à des enregistrements de vidéosurveillance sans autorisation, de 
ne pas les détruire dans le délai prévu, de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale, de 
faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour 
lesquelles elles sont autorisées... sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 120-2, L. 
121-8 et L. 432-2-1 du code du travail » ; 
12. Considérant toutefois que, s'agissant des demandes d'autorisation requises, le législateur a prévu que « 
l'autorisation sollicitée est réputée acquise à défaut de réponse dans un délai de quatre mois » ; qu'il peut déroger 
au principe général selon lequel le silence de l'administration pendant un délai déterminé vaut rejet d'une demande 
; que toutefois compte tenu des risques que peut comporter pour la liberté individuelle l'installation de systèmes 
de vidéosurveillance, il ne peut subordonner à la diligence de l'autorité administrative l'autorisation d'installer de 
tels systèmes sans priver alors de garanties légales les principes constitutionnels ci-dessus rappelés ; 
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­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

- SUR L'ARTICLE 5 : 
19. Considérant que l'article 5 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation un article 
L. 126-1-1 qui dispose : « Lorsque des événements ou des situations susceptibles de nécessiter l'intervention des 
services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police municipale se 
produisent dans les parties communes des immeubles collectifs à usage d'habitation, les propriétaires ou 
exploitants de ces immeubles ou leurs représentants peuvent rendre ces services ou ces agents destinataires des 
images des systèmes de vidéosurveillance qu'ils mettent en œuvre dans ces parties communes. 
 » La transmission de ces images relève de la seule initiative des propriétaires ou exploitants d'immeubles 
collectifs d'habitation ou de leurs représentants. Elle s'effectue en temps réel et est strictement limitée au temps 
nécessaire à l'intervention des services de police ou de gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la 
police municipale. 
« Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article » ; 
20. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant en des circonstances imprécises la mise à 
disposition de services de police et de gendarmerie de l'enregistrement d'images effectué dans des lieux privés, le 
législateur est resté en deçà de sa compétence ; que, de ce fait, il aurait porté une atteinte disproportionnée et non 
justifiée par la nécessité de sauvegarde de l'ordre public aux exigences dues au respect de la vie privée ; qu'ils 
ajoutent que le législateur a manqué aux mêmes exigences en conférant à la police municipale la possibilité d'être 
destinataire d'images se rapportant à des faits n'entrant pas dans ses compétences ; 
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ; 
22. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
qu'il doit, en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, 
nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ; 
23. Considérant que le législateur a permis la transmission aux services de police et de gendarmerie nationales 
ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de vidéosurveillance dans des parties non 
ouvertes au public d'immeubles d'habitation sans prévoir les garanties nécessaires à la protection de la vie privée 
des personnes qui résident ou se rendent dans ces immeubles ; qu'à l'égard de cette situation, qui n'entre pas dans 
le champ d'application de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, il a omis d'opérer entre les exigences 
constitutionnelles précitées la conciliation qui lui incombe ; que, dès lors, il a méconnu l'étendue de sa compétence 
; qu'en conséquence, l'article 5 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012, M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2336-5 du code de la défense : « Sans préjudice des dispositions de 
l'article L. 2336-4, le préfet peut, pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes, ordonner à tout 
détenteur d'une arme soumise au régime de l'autorisation ou de la déclaration de s'en dessaisir. 
« Le dessaisissement consiste soit à vendre l'arme à une personne mentionnée à l'article L. 2332-1 ou à un tiers 
remplissant les conditions légales d'acquisition et de détention, soit à la neutraliser, soit à la remettre à l'État. Un 
décret en Conseil d'État détermine les modalités du dessaisissement. 
« Sauf urgence, la procédure est contradictoire. Le préfet fixe le délai au terme duquel le détenteur doit s'être 
dessaisi de son arme. 
« Lorsque l'intéressé ne s'est pas dessaisi de l'arme dans le délai fixé par le préfet, celui-ci lui ordonne de la 
remettre, ainsi que ses munitions, aux services de police ou de gendarmerie. 
« Le commissaire de police ou le commandant de la brigade de gendarmerie peut demander au juge des libertés 
et de la détention l'autorisation de procéder à la saisie de l'arme et des munitions, entre 6 heures et 22 heures, au 
domicile du détenteur. La demande d'autorisation comporte toutes les informations en leur possession de nature à 



21 
 

justifier cette saisie, afin de permettre au juge des libertés et de la détention de vérifier que cette demande est 
fondée. 
« La saisie de l'arme désignée à l'alinéa précédent s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de 
la détention qui l'a autorisée ou d'un juge par lui désigné. Ce magistrat peut se rendre sur les lieux. À tout moment, 
il peut suspendre ou interrompre la saisie au domicile. Celle-ci est effectuée en présence de l'occupant des lieux 
ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, le commissaire de police ou le commandant de la brigade de 
gendarmerie requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité. Le procès-verbal de 
saisie est dressé sur-le-champ, il relate les modalités et le déroulement de l'intervention et comporte s'il y a lieu 
un inventaire des armes saisies. Il est signé par le commissaire de police ou par le commandant de la brigade de 
gendarmerie ainsi que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en est faite au procès-verbal. Il est 
transmis dans les meilleurs délais au juge des libertés et de la détention. 
« La remise ou la saisie des armes et des munitions ne donne lieu à aucune indemnisation. 
« Il est interdit aux personnes ayant fait l'objet de la procédure prévue au présent article d'acquérir ou de détenir 
des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration. 
« Le préfet peut cependant décider de limiter cette interdiction à certaines catégories ou à certains types d'armes. 
« Cette interdiction est levée par le préfet s'il apparaît que l'acquisition ou la détention d'armes par la personne 
concernée n'est plus de nature à porter atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes. 
« À Paris, les pouvoirs conférés au préfet par le présent article sont exercés par le préfet de police » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant aucune indemnisation des armes et des munitions remises 
ou saisies, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en interdisant à la personne ayant fait l'objet de la mesure de dessaisissement 
d'acquérir et de détenir une arme, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines garanti par l'article 
8 de la même Déclaration ; qu'enfin, le requérant fait valoir qu'en n'encadrant pas suffisamment le pouvoir du 
préfet, ces dispositions auraient méconnu l'article 34 de la Constitution ; 
3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles 
que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, 
à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021, Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

- Sur certaines dispositions de l'article 40 : 
75. L'article 40 modifie les articles L. 252-2, L. 252-3 et L. 255-1 du code de la sécurité intérieure de manière à 
étendre, sous certaines conditions, le champ des images prises par des systèmes de vidéoprotection sur la voie 
publique auxquelles peuvent accéder les policiers municipaux ainsi que certains agents de la Ville de Paris 
mentionnés aux articles L. 531-1, L. 532-1 et L. 533-1 du même code. 
76. Selon les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le droit au respect de la vie privée et seraient 
entachées d'incompétence négative. Ils critiquent le nombre trop élevé de personnes qui auront accès aux images 
issues de la vidéoprotection, l'insuffisance des garanties encadrant cet accès et le renvoi à un décret en Conseil 
d'État du contenu de ces garanties. Les sénateurs requérants formulent les mêmes griefs et soutiennent que les 
dispositions contestées méconnaîtraient la liberté individuelle. Ils dénoncent, en outre, le fait que les autorités 
compétentes ne seront pas en mesure de contrôler effectivement le respect des garanties encadrant l'accès aux 
images de vidéoprotection. 
77. Il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il lui incombe également d'assurer 
la conciliation entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789. 
78. Les dispositions contestées étendent le champ des images de vidéoprotection auxquelles peuvent accéder les 
agents des services de police municipale et les agents de la Ville de Paris précités. Ces agents peuvent ainsi être 
destinataires des images des systèmes de vidéoprotection mis en œuvre, d'une part, sur la voie publique, par des 
commerçants, aux fins d'assurer la protection des abords immédiats de leurs bâtiments et installations, dans les 
lieux particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol, et d'autre part, sur la voie publique et dans les 
lieux ouverts au public, le cas échéant par des autorités publiques autres que la commune ou l'intercommunalité 
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sur le territoire desquelles ils exercent leurs missions. Par ailleurs, ces dispositions renvoient à un décret en Conseil 
d'État la détermination du contenu de certaines garanties relatives à l'accès aux images de vidéoprotection. 
79. En premier lieu, en application de l'article L. 2212-2 et de l'article L. 2512-13 du code général des collectivités 
territoriales, la police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. 
En permettant aux agents des services de police municipale et aux agents de la Ville de Paris d'accéder à ces 
images de vidéoprotection, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des 
atteintes à l'ordre public. 
80. En deuxième lieu, les dispositions contestées autorisent les agents des services de police municipale et les 
agents de la Ville de Paris précités à accéder aux images prises par des systèmes de vidéoprotection pour les seuls 
besoins de leur mission. Elles ne sauraient ainsi leur permettre d'accéder à des images prises par des systèmes de 
vidéoprotection qui ne seraient pas mis en œuvre sur le territoire de la commune ou de l'intercommunalité sur 
lequel ils exercent cette mission. 
81. En dernier lieu, le législateur a assorti cet accès de garanties de nature à sauvegarder l'exercice des libertés ci-
dessus mentionnées. D'une part, les garanties prévues par le titre V du livre II du code de la sécurité intérieure 
relatives notamment aux conditions de transmission et de conservation des images, à l'information du public, à 
l'habilitation des agents et aux finalités des traitements s'appliqueront aux agents des services de police municipale 
et aux agents de la Ville de Paris. D'autre part, les dispositions contestées prévoient qu'un décret en Conseil d'État, 
pris après avis de la Commission nationale de la vidéoprotection et de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés, doit fixer les exigences de formation sur la protection des données à caractère personnel auxquelles 
les agents doivent satisfaire pour être habilités ainsi que les mesures techniques mises en œuvre pour garantir la 
sécurité des enregistrements et assurer la traçabilité des accès aux images. En renvoyant le contenu de ces garanties 
à un décret, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. 
 

1.  Jurisprudence constitutionnelle relative aux drones 

 

­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement 

. En ce qui concerne les articles L. 851-4, L. 851-5 et L. 851-6 du code de la sécurité intérieure : 
61. Considérant que l'article L. 851-4 du code de la sécurité intérieure autorise l'autorité administrative à requérir 
des opérateurs la transmission en temps réel des données techniques relatives à la localisation des équipements 
terminaux utilisés mentionnés à l'article L. 851-1 ; que, selon l'article L. 851-5, l'autorité administrative peut 
utiliser un dispositif technique permettant la localisation en temps réel d'une personne, d'un véhicule ou d'un objet 
; que l'article L. 851-6 prévoit la possibilité pour cette même autorité de recueillir, au moyen d'un appareil ou d'un 
dispositif permettant d'intercepter, sans le consentement de leur auteur, des paroles ou des correspondances 
émises, transmises ou reçues par la voie électronique ou d'accéder à des données informatiques, les données de 
connexion permettant l'identification d'un équipement terminal ou du numéro d'abonnement de son utilisateur 
ainsi que les données relatives à la localisation des équipements terminaux utilisés ; 
62. Considérant que, selon les députés requérants, au regard des finalités justifiant leur mise en œuvre, ces 
techniques portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; 
63. Considérant que les techniques de recueil de renseignement précitées sont mises en œuvre dans les conditions 
et avec les garanties rappelées au considérant 51 et pour les finalités énumérées à l'article L. 811-3 du code de la 
sécurité intérieure ; que lorsque la mise en œuvre de la technique prévue à l'article L. 851-5 impose l'introduction 
dans un véhicule ou dans un lieu privé, cette mesure s'effectue selon les modalités définies à l'article L. 853-3 ; 
que l'autorisation d'utilisation de la technique prévue à l'article L. 851-6 est délivrée pour une durée de deux mois 
renouvelable dans les mêmes conditions de durée ; que les appareils ou dispositifs utilisés dans le cadre de cette 
dernière technique font l'objet d'une inscription dans un registre spécial tenu à la disposition de la commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement ; que le nombre maximal de ces appareils ou dispositifs 
pouvant être utilisés simultanément est arrêté par le Premier ministre, après avis de cette commission ; que les 
informations ou documents recueillis par ces appareils ou dispositifs doivent être détruits dès qu'il apparaît qu'ils 
ne sont pas en rapport avec l'autorisation de mise en œuvre et, en tout état de cause, dans un délai maximal de 
quatre-vingt-dix jours à compter de leur recueil ; que, dans ces conditions, les dispositions critiquées ne portent 
pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; que, par suite, les dispositions 
des articles L. 851-4, L. 851-5 et L. 851-6 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ; 
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­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021, Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

- Sur certaines dispositions de l'article 47 : 
129. Le paragraphe I de l'article 47 insère dans le titre IV du livre II du code de la sécurité intérieure un chapitre 
déterminant les conditions dans lesquelles certains services de l'État et la police municipale peuvent procéder au 
traitement d'images au moyen de caméras installées sur des aéronefs circulant sans personne à bord. 
130. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe I porterait une atteinte disproportionnée 
au droit au respect de la vie privée. À cet égard, ils considèrent, tout d'abord, que les motifs retenus par le 
législateur pouvant justifier la captation d'images par un aéronef circulant sans personne à bord et muni d'une 
caméra sont, que ce soit dans un cadre judiciaire ou administratif, trop larges. Par ailleurs, ils font valoir qu'il n'est 
pas exigé que le recours à un tel dispositif présente un caractère nécessaire. Ils estiment ensuite insuffisantes les 
garanties encadrant le recours à cette technique de surveillance. Ils soulignent ainsi que l'autorisation délivrée par 
l'autorité judiciaire ou administrative d'utiliser un tel aéronef n'est pas limitée dans sa durée ni dans son périmètre. 
Les députés requérants font valoir, par ailleurs, que si la loi prévoit que le public est informé de la mise en œuvre 
de ces dispositifs de captation d'images, elle permet également, dans des hypothèses définies en des termes larges 
et imprécis, qui méconnaissent l'exigence de clarté de la loi, de ne pas procéder à cette information. Les sénateurs 
requérants estiment pour leur part que le législateur aurait dû préciser les personnes pouvant accéder aux 
enregistrements ainsi réalisés et les motifs pouvant justifier cet accès. 
131. S'agissant de l'usage par les services de police municipale d'un tel moyen de surveillance, les députés et 
sénateurs requérants relèvent que ces derniers peuvent y recourir afin d'assurer l'exécution de tout arrêté de police 
du maire, ce qui serait de nature à permettre une surveillance généralisée et continue d'une commune. 
132. Les députés requérants contestent également ces dispositions au regard du droit d'expression collective des 
idées et des opinions dès lors qu'elles autorisent la surveillance de manifestations. 
133. En application des dix-neuvième à vingt-deuxième alinéas du paragraphe I de l'article 47, dans l'exercice de 
leurs missions de prévention, de recherche, de constatation ou de poursuite des infractions pénales, les services 
de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense nationale peuvent être autorisés par l'autorité judiciaire 
à procéder à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras installées sur des 
aéronefs circulant sans personne à bord et opérés par un télépilote ou sur des aéronefs captifs. En application des 
vingt-troisième à trente-et-unième alinéas du même paragraphe, ils peuvent également y être autorisés, par le 
représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, dans l'exercice de leurs missions de 
maintien de l'ordre et de la sécurité publics. En application des trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du 
même paragraphe, les services de police municipale peuvent aussi, à titre expérimental, y être autorisés par le 
représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police dans l'exercice de leur mission de 
prévention des atteintes à l'ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des biens ainsi que de leurs 
missions de police judiciaire. 
134. En application de toutes ces dispositions, les services de l'État et de police municipale peuvent mettre en 
œuvre des opérations de captation, d'enregistrement et de transmission d'images sur la voie publique dès lors 
qu'elles ne visualisent pas les images de l'intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées. 
Les images captées peuvent être transmises en temps réel au poste de commandement du service utilisateur. Le 
public est informé par tout moyen approprié de la mise en œuvre du dispositif de captation d'images sauf lorsque 
les circonstances l'interdisent ou lorsque cette information entrerait en contradiction avec les objectifs poursuivis. 
135. Pour répondre aux objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de 
recherche des auteurs d'infractions, le législateur pouvait autoriser la captation, l'enregistrement et la transmission 
d'images par des aéronefs circulant sans personne à bord aux fins de recherche, de constatation ou de poursuite 
des infractions pénales ou aux fins de maintien de l'ordre et de la sécurité publics. Toutefois, eu égard à leur 
mobilité et à la hauteur à laquelle ils peuvent évoluer, ces appareils sont susceptibles de capter, en tout lieu et sans 
que leur présence soit détectée, des images d'un nombre très important de personnes et de suivre leurs 
déplacements dans un vaste périmètre. Dès lors, la mise en œuvre de tels systèmes de surveillance doit être assortie 
de garanties particulières de nature à sauvegarder le droit au respect de la vie privée. 
136. Les dispositions contestées permettent la captation et la transmission d'images concernant un nombre très 
important de personnes, y compris en suivant leur déplacement, dans de nombreux lieux et, le cas échéant, sans 
qu'elles en soient informées. Elles portent donc atteinte au droit au respect de la vie privée. 
137. Or, en premier lieu, en matière de police judiciaire, il peut être recouru à ce dispositif pour toute infraction, 
y compris pour une contravention. En matière de police administrative, il peut y être recouru pour la prévention 
des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, pour la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie 
publique ou dans les lieux ouverts au public, pour la prévention d'actes de terrorisme, la protection des bâtiments 
et installations publics exposés à des risques d'intrusion ou de dégradation, la régulation des flux de transport, la 
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surveillance des frontières et le secours aux personnes. S'agissant des services de police municipale, ils peuvent y 
recourir aux fins d'assurer l'exécution de tout arrêté de police du maire, quelle que soit la nature de l'obligation ou 
de l'interdiction qu'il édicte, et de constater les contraventions à ces arrêtés.  
138. En deuxième lieu, l'autorisation de recourir à un tel moyen de surveillance doit être délivrée par un magistrat 
ou représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, et être justifiée au regard des 
circonstances de chaque intervention et pour une durée adaptée à ces circonstances. En revanche, le législateur 
n'a lui-même fixé aucune limite maximale à la durée d'une telle autorisation, exceptée la durée de six mois lorsque 
cette autorisation est délivrée à la police municipale, ni aucune limite au périmètre dans lequel la surveillance peut 
être mise en œuvre. 
139. En troisième lieu, l'autorisation de recourir au dispositif de captation d'images contesté est soumise à la 
condition que des circonstances liées aux lieux de l'opération rendent particulièrement difficile le recours à d'autres 
outils de captation d'images ou que ces circonstances soient susceptibles d'exposer les agents à un danger 
significatif uniquement dans le cadre d'une enquête pour une infraction punie d'une peine inférieure à cinq ans 
d'emprisonnement ou lorsqu'il s'agit d'assurer la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique 
ou dans les lieux ouverts au public. Hors ce dernier cas, ce recours ne présente donc pas un caractère subsidiaire 
en matière de police administrative. 
140. En dernier lieu, les dispositions contestées ne fixent pas le principe d'un contingentement du nombre des 
aéronefs circulant sans personne à bord équipés d'une caméra pouvant être utilisés, le cas échéant simultanément, 
par les différents services de l'État et ceux de la police municipale. 
141. Il résulte de ce qui précède que, au regard des motifs pouvant justifier le recours à des aéronefs équipés de 
caméras et circulant sans personne à bord par les services de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense 
nationale et ceux de police municipale et des conditions encadrant ce recours, le législateur n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et 
de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie privée. Dès lors, les dix-neuvième à trente-
et-unième alinéas et les trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du paragraphe I de l'article 47 méconnaissent 
le droit au respect de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, ils sont donc contraires à la 
Constitution. Il en est de même, par voie de conséquence, des sixième à treizième alinéas de ce paragraphe I, qui 
en sont inséparables. Par ailleurs, les mots « aux articles L. 242-5 à L. 242-7 » figurant au premier alinéa des 
articles L. 242-1 et L. 242-4 du code de la sécurité intérieure, créés par le paragraphe I de l'article 47, doivent être 
remplacés par les mots « à l'article L. 242-6 ». 
 

­ Décision n° 2021-834 DC du 20 janvier 2022, Loi relative à la responsabilité pénale et à la sécurité 
intérieure 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 15 : 
- S'agissant des dispositions relatives à certains services de l'État : 
22. En application des paragraphes I et II de l'article L. 242-5 nouveau du code de la sécurité intérieure, peuvent 
être autorisés à procéder à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras 
installées sur des aéronefs, dans l'exercice de leurs missions de prévention des atteintes à l'ordre public et de 
protection de la sécurité des personnes et des biens, les services de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale ainsi que les militaires des armées déployés sur le territoire national dans le cadre de l'article L. 1321-1 
du code de la défense, et, dans l'exercice de leurs missions de prévention des mouvements transfrontaliers de 
marchandises prohibées, les agents des douanes. 
23. Les dispositions contestées permettent ainsi le recours à des aéronefs circulant sans personne à bord qui sont 
susceptibles de capter et transmettre des images concernant un nombre très important de personnes, y compris en 
suivant leurs déplacements, dans de nombreux lieux et, le cas échéant, sans qu'elles en soient informées. Elles 
portent donc atteinte au droit au respect de la vie privée. 
24. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. 
25. En deuxième lieu, d'une part, les services de police nationale et de gendarmerie nationale ainsi que les 
militaires déployés sur le territoire national ne peuvent être autorisés à faire usage de ces dispositifs qu'aux fins 
d'assurer la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés 
à des risques de commission de certaines infractions, la protection des bâtiments et installations publics et de leurs 
abords immédiats particulièrement exposés à des risques d'intrusion ou de dégradation, la sécurité des 
rassemblements de personnes sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public lorsque ces rassemblements 
sont susceptibles d'entraîner des troubles graves à l'ordre public, la prévention d'actes de terrorisme, la régulation 



25 
 

des flux de transport aux seules fins du maintien de l'ordre et de la sécurité publics, la surveillance des frontières 
et le secours aux personnes. D'autre part, les agents des douanes ne peuvent être autorisés à recourir à de tels 
dispositifs qu'afin de prévenir les mouvements transfrontaliers de marchandises prohibées. Ce faisant, le 
législateur a précisément circonscrit les finalités justifiant le recours à ces dispositifs. 
26. En troisième lieu, le recours à ces dispositifs ne peut être autorisé par le préfet que s'il est proportionné au 
regard de la finalité poursuivie. À cet égard, la demande des services compétents doit préciser cette finalité et 
justifier, au regard de celle-ci, la nécessité de recourir aux dispositifs aéroportés. 
27. D'une part, l'autorisation du préfet détermine cette finalité et le périmètre strictement nécessaire pour l'atteindre 
ainsi que le nombre maximal de caméras pouvant être utilisées simultanément, au regard des autorisations déjà 
délivrées dans le même périmètre géographique. En outre, le nombre maximal de caméras pouvant être 
simultanément utilisées dans chaque département est fixé par arrêté du ministre de l'intérieur. Une telle 
autorisation ne saurait cependant, sans méconnaître le droit au respect de la vie privée, être accordée qu'après que 
le préfet s'est assuré que le service ne peut employer d'autres moyens moins intrusifs au regard de ce droit ou que 
l'utilisation de ces autres moyens serait susceptible d'entraîner des menaces graves pour l'intégrité physique des 
agents. 
28. D'autre part, l'autorisation accordée par le préfet n'est pas permanente. Elle ne peut être délivrée, lorsqu'il s'agit 
d'assurer la sécurité d'un rassemblement public, que pour la durée de ce dernier et, pour les autres finalités, que 
pour une durée maximale de trois mois. Le préfet, qui reçoit chaque semaine le registre tenu par l'autorité 
responsable des traitements faisant apparaître le détail de chaque intervention, y met fin dès que ces conditions ne 
sont plus réunies. Cette autorisation ne peut être renouvelée que si les conditions de sa délivrance continuent d'être 
réunies. Toutefois, un tel renouvellement ne saurait, sans méconnaître le droit au respect de la vie privée, être 
décidé par le préfet sans qu'il soit établi que le recours à ces dispositifs aéroportés demeure le seul moyen 
d'atteindre la finalité poursuivie. 
29. En quatrième lieu, les dispositifs aéroportés sans personne à bord sont employés de sorte à ne recueillir ni les 
images de l'intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées. Ces dispositions prévoient en 
outre que, dans le cas où ces lieux seraient néanmoins visualisés, l'enregistrement doit être immédiatement 
interrompu et que, lorsqu'une telle interruption n'a pu avoir lieu compte tenu des circonstances de l'intervention, 
les images enregistrées sont supprimées dans un délai qui ne peut excéder quarante-huit heures à compter de la 
fin du déploiement du dispositif, sauf dans le cas de la transmission, dans ce délai, d'un signalement à l'autorité 
judiciaire. 
30. En dernier lieu, en application du deuxième alinéa de l'article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure, les 
dispositifs aéroportés ne peuvent procéder à la captation du son, ni comporter de traitements automatisés de 
reconnaissance faciale. Ces dispositifs aéroportés ne peuvent procéder à aucun rapprochement, interconnexion ou 
mise en relation automatisé avec d'autres traitements de données à caractère personnel. Toutefois, ces dispositions 
ne sauraient, sans méconnaître le droit au respect de la vie privée, être interprétées comme autorisant les services 
compétents à procéder à l'analyse des images au moyen d'autres systèmes automatisés de reconnaissance faciale 
qui ne seraient pas placés sur ces dispositifs aéroportés. 
31. En revanche, les dispositions contestées prévoient que, en cas d'urgence résultant d'« une exposition 
particulière et imprévisible à un risque d'atteinte caractérisée aux personnes ou aux biens », ces mêmes services 
peuvent recourir immédiatement à ces dispositifs aéroportés, pour une durée pouvant atteindre quatre heures et à 
la seule condition d'en avoir préalablement informé le préfet. Ainsi, ces dispositions permettent le déploiement de 
caméras aéroportées, pendant une telle durée, sans autorisation du préfet, sans le réserver à des cas précis et d'une 
particulière gravité, et sans définir les informations qui doivent être portées à la connaissance de ce dernier. Dès 
lors, elles n'assurent pas une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. Par 
conséquent, le vingt-cinquième alinéa du 6 ° de l'article 15 est contraire à la Constitution. 
32. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 27 et 30, les deux premières 
phrases du premier alinéa et le deuxième alinéa de l'article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure ainsi que, 
sous la réserve énoncée au paragraphe 28, les paragraphes I à IV, VI et VII de l'article L. 242-5 du même code ne 
méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. 
33. Ces dispositions qui ne méconnaissent pas non plus le droit d'expression collective des idées et des opinions 
ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 
- S'agissant des dispositions relatives aux services de police municipale : 
34. L'article L. 242-7 nouveau du code de la sécurité intérieure prévoit que, à titre expérimental et pour une durée 
de cinq ans à compter de la promulgation de la loi déférée, dans l'exercice de leurs missions de prévention des 
atteintes à l'ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des biens, les services de police municipale 
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peuvent être autorisés à procéder, au moyen de caméras installées sur des aéronefs, y compris sans personne à 
bord, à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images. 
35. Or, en premier lieu, le législateur a permis à ces services de recourir à ces dispositifs aéroportés aux fins non 
seulement d'assurer la régulation des flux de transport et les mesures d'assistance et de secours aux personnes, 
mais également la sécurité des manifestations sportives, récréatives ou culturelles, sans limiter cette dernière 
finalité aux manifestations particulièrement exposées à des risques de troubles graves à l'ordre public. 
36. En deuxième lieu, si le législateur a prévu que le recours à ces dispositifs aéroportés devait être autorisé par 
le préfet, il n'a pas prévu que ce dernier puisse y mettre fin à tout moment, dès lors qu'il constate que les conditions 
ayant justifié sa délivrance ne sont plus réunies. 
37. En dernier lieu, les dispositions contestées prévoient que, en cas d'urgence résultant d'« une exposition 
particulière et imprévisible à un risque d'atteinte caractérisée aux personnes ou aux biens », ces mêmes services 
peuvent recourir immédiatement à ces dispositifs aéroportés, pour une durée pouvant atteindre quatre heures et à 
la seule condition d'en avoir préalablement informé le préfet. Ainsi, ces dispositions permettent le déploiement de 
caméras aéroportées, pendant une telle durée, sans autorisation du préfet, sans le réserver à des cas précis et d'une 
particulière gravité, et sans définir les informations qui doivent être portées à la connaissance de ce dernier. 
38. Dès lors, ces dispositions n'assurent pas une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles 
précitées. Par conséquent, le 8 ° de l'article 15 méconnaît le droit au respect de la vie privée. Sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre grief, il est donc contraire à la Constitution. 
39. Il en est de même, par voie de conséquence, des mots « et L. 242-7 » figurant au second alinéa du 2 ° et au a 
du 5 ° de ce même article. 
 

2.  Jurisprudence constitutionnelle relative à des algorithmes 

 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

28. Considérant que l'article 25 ne permet la consultation à des fins administratives de données nominatives 
recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire que pour des finalités déterminées ; 
29. Considérant qu'il s'agit, en premier lieu, « des décisions de recrutement, d'affectation, d'autorisation, 
d'agrément ou d'habilitation, prévues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit les 
emplois publics participant à l'exercice des missions de souveraineté de l'Etat, soit les emplois publics ou privés 
relevant du domaine de la sécurité ou de la défense, soit les emplois privés ou activités privées réglementées 
relevant des domaines des jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y 
exerce, soit l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux » ; qu'en pareil cas, la 
consultation a pour but exclusif de vérifier que le comportement des intéressés n'est pas incompatible avec 
l'exercice des fonctions ou missions envisagées ; qu'elle s'effectue dans la stricte mesure exigée par la protection 
de la sécurité des personnes et par la défense des intérêts fondamentaux de la Nation ; qu'elle donne lieu à 
information des intéressés ; qu'un décret en Conseil d'Etat doit fixer la liste des enquêtes administratives qui, en 
application de l'article 25 de la loi déférée, pourront donner lieu à la consultation des traitements automatisés 
d'informations personnelles mentionnés à son article 21 ; 
30. Considérant que la consultation est également prévue « pour l'instruction des demandes d'acquisition de la 
nationalité française et de délivrance et de renouvellement des titres relatifs à l'entrée et au séjour des étrangers 
ainsi que pour la nomination et la promotion dans les ordres nationaux » ; qu'en pareil cas, la consultation est faite 
par des agents de la police et de la gendarmerie spécialement habilités à cet effet ou, dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d'Etat, par des personnels investis de missions de police administrative désignés 
selon les mêmes procédures ; 
31. Considérant que la consultation est enfin permise pour « l'exercice de missions ou d'interventions lorsque la 
nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans lesquelles elles doivent se dérouler comportent des 
risques d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes et des biens, ainsi qu'au titre des mesures de 
protection ou de défense prises dans les secteurs de sécurité des installations prioritaires de défense visés à l'article 
17 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense » ; qu'en pareil cas, la 
consultation est effectuée par des agents de la police et de la gendarmerie nationale spécialement habilités à cet 
effet ; 
32. Considérant qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à l'utilisation à des fins 
administratives de données nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire ; que, toutefois, 
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cette utilisation méconnaîtrait les exigences résultant des articles 2, 4, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 si, par 
son caractère excessif, elle portait atteinte aux droits ou aux intérêts légitimes des personnes concernées ; 
33. Considérant qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour ces consultations, comme aux restrictions et précautions 
dont elle les assortit, la loi déférée ne méconnaît par elle-même aucune des exigences constitutionnelles ci-dessus 
mentionnées ; 
34. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 2 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que ne remettent pas en 
cause les dispositions contestées : « Aucune décision administrative ou privée impliquant une appréciation sur un 
comportement humain ne peut avoir pour seul fondement un traitement automatisé d'informations donnant une 
définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé » ; que les données recueillies dans les fichiers ne 
constitueront donc, dans chaque cas, qu'un élément de la décision prise, sous le contrôle du juge, par l'autorité 
administrative ; 
(…) 
46. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 26, 34, 35, 
38 et 43, les articles 21 et 25 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018, Loi relative à la protection des données personnelles 

- Sur certaines dispositions de l'article 21 : 
65. L'article 21 modifie l'article 10 de la loi du 6 janvier 1978 afin d'étendre les cas dans lesquels, par exception, 
une décision produisant des effets juridiques à l'égard d'une personne ou l'affectant de manière significative peut 
être prise sur le seul fondement d'un traitement automatisé de données à caractère personnel. En vertu du 2 ° de 
cet article 10, il en va ainsi des décisions administratives individuelles dès lors que l'algorithme de traitement 
utilisé ne porte pas sur des données sensibles, que des recours administratifs sont possibles et qu'une information 
est délivrée sur l'usage de l'algorithme. 
66. Les requérants estiment qu'en autorisant l'administration à prendre des décisions individuelles sur le seul 
fondement d'un algorithme, celle-ci serait conduite à renoncer à l'exercice de son pouvoir d'appréciation des 
situations individuelles, de sorte que le 2 ° de l'article 10 de la loi du 6 janvier 1978 méconnaîtrait la garantie des 
droits et l'article 21 de la Constitution. Ces exigences seraient également méconnues en raison de l'existence 
d'algorithmes « auto-apprenants » susceptibles de réviser eux-mêmes les règles qu'ils appliquent, empêchant, 
selon eux, de ce fait, l'administration de connaître les règles sur le fondement desquelles la décision administrative 
a été effectivement prise. Par ailleurs, les requérants estiment que, faute de garanties suffisantes, le législateur 
aurait porté atteinte « aux principes de valeur constitutionnelle régissant l'exercice du pouvoir réglementaire », 
dans la mesure où, d'une part, il ne serait pas garanti que les règles appliquées par les algorithmes seront conformes 
au droit et, d'autre part, l'administration aurait abandonné son pouvoir réglementaire aux algorithmes définissant 
leurs propres règles. Les règles appliquées par ce dernier type d'algorithmes ne pouvant être déterminées à 
l'avance, il en résulterait également une méconnaissance du « principe de publicité des règlements ». Enfin, les 
requérants soutiennent que les dispositions contestées sont dénuées de portée normative ou, à défaut, qu'elles 
seraient contraires, par leur complexité, à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de 
la loi. 
67. L'article 21 de la Constitution confie le pouvoir réglementaire au Premier ministre, sous réserve des 
dispositions de l'article 13. 
68. Les dispositions contestées autorisent l'administration à adopter des décisions individuelles ayant des effets 
juridiques ou affectant de manière significative une personne sur le seul fondement d'un algorithme. 
69. Toutefois, en premier lieu, ces dispositions se bornent à autoriser l'administration à procéder à l'appréciation 
individuelle de la situation de l'administré, par le seul truchement d'un algorithme, en fonction des règles et critères 
définis à l'avance par le responsable du traitement. Elles n'ont ni pour objet ni pour effet d'autoriser l'administration 
à adopter des décisions sans base légale, ni à appliquer d'autres règles que celles du droit en vigueur. Il n'en résulte 
dès lors aucun abandon de compétence du pouvoir réglementaire. 
70. En deuxième lieu, le seul recours à un algorithme pour fonder une décision administrative individuelle est 
subordonné au respect de trois conditions. D'une part, conformément à l'article L. 311-3-1 du code des relations 
entre le public et l'administration, la décision administrative individuelle doit mentionner explicitement qu'elle a 
été adoptée sur le fondement d'un algorithme et les principales caractéristiques de mise en œuvre de ce dernier 
doivent être communiquées à la personne intéressée, à sa demande. Il en résulte que, lorsque les principes de 
fonctionnement d'un algorithme ne peuvent être communiqués sans porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts 
énoncés au 2 ° de l'article L. 311-5 du code des relations entre le public et l'administration, aucune décision 
individuelle ne peut être prise sur le fondement exclusif de cet algorithme. D'autre part, la décision administrative 
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individuelle doit pouvoir faire l'objet de recours administratifs, conformément au chapitre premier du titre premier 
du livre quatrième du code des relations entre le public et l'administration. L'administration sollicitée à l'occasion 
de ces recours est alors tenue de se prononcer sans pouvoir se fonder exclusivement sur l'algorithme. La décision 
administrative est en outre, en cas de recours contentieux, placée sous le contrôle du juge, qui est susceptible 
d'exiger de l'administration la communication des caractéristiques de l'algorithme. Enfin, le recours exclusif à un 
algorithme est exclu si ce traitement porte sur l'une des données sensibles mentionnées au paragraphe I de l'article 
8 de la loi du 6 janvier 1978, c'est-à-dire des données à caractère personnel « qui révèlent la prétendue origine 
raciale ou l'origine ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou 
l'appartenance syndicale d'une personne physique », des données génétiques, des données biométriques, des 
données de santé ou des données relatives à la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une personne physique. 
71. En dernier lieu, le responsable du traitement doit s'assurer de la maîtrise du traitement algorithmique et de ses 
évolutions afin de pouvoir expliquer, en détail et sous une forme intelligible, à la personne concernée la manière 
dont le traitement a été mis en œuvre à son égard. Il en résulte que ne peuvent être utilisés, comme fondement 
exclusif d'une décision administrative individuelle, des algorithmes susceptibles de réviser eux-mêmes les règles 
qu'ils appliquent, sans le contrôle et la validation du responsable du traitement. 
72. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a défini des garanties appropriées pour la sauvegarde des 
droits et libertés des personnes soumises aux décisions administratives individuelles prises sur le fondement 
exclusif d'un algorithme. Les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et de 
l'article 21 de la Constitution doivent donc être écartés. Le 2 ° de l'article 10 de la loi du 6 janvier 1978, qui n'est 
pas non plus dépourvu de portée normative ou inintelligible et ne méconnaît aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019, Loi de finances pour 2020 

- Sur l'article 154 : 
75. L'article 154 autorise, à titre expérimental et pour une durée de trois ans, les administrations fiscale et 
douanière à collecter et à exploiter de manière automatisée les contenus accessibles publiquement sur les sites 
internet de certains opérateurs de plateforme, aux fins de recherche de manquements et d'infractions en matière 
fiscale et douanière. 
76. Les requérants soutiennent que cet article ne relève pas du domaine des lois de finances. Les auteurs des 
première et troisième saisines lui font également grief d'instaurer un dispositif de surveillance sur internet qui 
porterait une atteinte inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée, au droit à la protection des données 
personnelles et, dès lors qu'il conduirait les utilisateurs d'internet à s'autocensurer, à la liberté d'expression et de 
communication. 
(…) 
. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 154 : 
79. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de la vie privée. Par 
suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de données à caractère 
personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée 
à cet objectif. 
80. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre 
la fraude et l'évasion fiscales et le droit au respect de la vie privée. 
81. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de 
communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 
qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des 
opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services. 
82. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Sur ce fondement, il est loisible au 
législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son 
exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi. 
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83. Les dispositions contestées autorisent l'administration à recourir à des moyens informatisés et automatisés 
pour collecter et exploiter les contenus accessibles sur les sites internet des opérateurs de plateforme de mise en 
relation de plusieurs parties en vue de la vente d'un bien, de la fourniture d'un service ou de l'échange ou du partage 
d'un contenu, d'un bien ou d'un service. Elles lui permettent ainsi, d'une part, de collecter de façon indifférenciée 
d'importants volumes de données, relatives à un grand nombre de personnes, publiées sur de tels sites et, d'autre 
part, d'exploiter ces données, en les agrégeant et en opérant des recoupements et des corrélations entre elles. Ce 
faisant, et même s'il s'agit de données rendues publiques par les personnes qu'elles concernent, les dispositions 
contestées portent atteinte au droit au respect de la vie privée. Dans la mesure où elles sont susceptibles de 
dissuader d'utiliser de tels services ou de conduire à en limiter l'utilisation, elles portent également atteinte à 
l'exercice de la liberté d'expression et de communication. 
84. Toutefois, en premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer les 
moyens de contrôle des administrations fiscale et douanière, en les dotant de dispositifs informatisés et 
automatisés d'exploration de données personnelles rendues publiques sur internet, aux fins de recherche et de 
poursuite de manquements et d'infractions en matière fiscale et douanière. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
85. En deuxième lieu, les traitements de données autorisés par les dispositions contestées peuvent être mis en 
œuvre, d'une part, pour les besoins de la recherche de certains manquements et de certaines infractions dont la 
commission est rendue possible ou favorisée par l'usage d'internet. Il en va ainsi du défaut ou du retard de 
production d'une déclaration fiscale en cas de découverte d'une activité occulte et de la fabrication, de la détention, 
de la vente ou du transport illicites de tabac, réprimés par les sanctions fiscales prévues au c du 1 de l'article 1728 
et à l'article 1791 ter du code général des impôts. Il en va de même des infractions, punies par des sanctions 
pénales, prévues aux 3 °, 8 ° et 10 ° de l'article 1810 du même code et aux articles 414, 414-2 et 415 du code des 
douanes, qui répriment certaines pratiques frauduleuses en matière d'alcool, de tabac et de métaux précieux et des 
délits douaniers sanctionnant la contrebande, l'importation et l'exportation de marchandises non déclarées, ainsi 
que le blanchiment de produits financiers provenant d'un délit douanier ou d'une infraction à la législation sur les 
stupéfiants. 
86. D'autre part, ces traitements de données peuvent être mis en œuvre pour rechercher l'insuffisance de 
déclaration mentionnée à l'article 1729 du code général des impôts découlant d'un manquement aux règles de 
domiciliation fiscale fixées à l'article 4 B. Si la commission de ce manquement n'est pas rendue possible ou 
favorisée par l'usage d'internet, il résulte des travaux parlementaires que le législateur, qui a souhaité limiter le 
nombre de manquements susceptibles d'être recherchés, a entendu viser un des cas les plus graves de soustraction 
à l'impôt, qui peut être particulièrement difficile à déceler. 
87. En troisième lieu, les données susceptibles d'être collectées et exploitées doivent répondre à deux conditions 
cumulatives. D'une part, il doit s'agir de contenus librement accessibles sur un service de communication au public 
en ligne d'une des plateformes précitées, à l'exclusion donc des contenus accessibles seulement après saisie d'un 
mot de passe ou après inscription sur le site en cause. D'autre part, ces contenus doivent être manifestement rendus 
publics par les utilisateurs de ces sites. Il en résulte que ne peuvent être collectés et exploités que les contenus se 
rapportant à la personne qui les a, délibérément, divulgués. En outre, les données sensibles au sens du paragraphe 
I de l'article 6 de la loi du 6 janvier 1978 mentionnée ci-dessus, c'est-à-dire celles qui révèlent la prétendue origine 
raciale ou l'origine ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou 
l'appartenance syndicale d'une personne, les données génétiques et biométriques et celles concernant la santé et 
la vie ou l'orientation sexuelles, ne peuvent faire l'objet d'aucune exploitation à des fins de recherche de 
manquements ou d'infractions. 
88. En quatrième lieu, d'une part, les traitements de données autorisés par les dispositions contestées ne peuvent 
comporter aucun système de reconnaissance faciale. D'autre part, ils ne peuvent être mis en œuvre que par des 
agents des administrations fiscale et douanière ayant au moins le grade de contrôleur et spécialement habilités. 
Seule la conception des outils de traitement des données, à l'exclusion de leur collecte, de leur traitement et de 
leur conservation, peut être confiée à un sous-traitant de l'administration. Enfin, les personnes concourant à la 
conception et à la mise en œuvre des traitements en cause sont tenues au secret professionnel dans les conditions 
prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal et précisées à l'article L. 103 du livre des procédures fiscales 
et à l'article 59 bis du code des douanes. 
89. En cinquième lieu, les données qui s'avèrent manifestement sans lien avec les manquements et infractions 
recherchés ou qui constituent des données sensibles sont détruites au plus tard dans les cinq jours suivant leur 
collecte, sans aucune autre exploitation possible de ces données pendant ce délai. Les autres données doivent être 
détruites dans les trente jours si elles ne sont pas de nature à concourir à la constatation des manquements ou 
infractions. Seules peuvent être conservées les données strictement nécessaires à une telle constatation, dans la 
limite d'une année ou, le cas échéant, jusqu'au terme de la procédure pénale, fiscale ou douanière dans le cadre de 
laquelle elles sont utilisées. 
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90. En sixième lieu, en application du sixième alinéa du paragraphe I de l'article 154, lorsque les traitements 
réalisés permettent d'établir qu'il existe des indices qu'une personne a pu commettre une des infractions ou un des 
manquements recherchés, les données collectées sont transmises au service compétent de l'administration pour 
corroboration et enrichissement. Il en résulte qu'aucune procédure pénale, fiscale ou douanière ne peut être 
engagée sans qu'ait été portée une appréciation individuelle de la situation de la personne par l'administration, qui 
ne peut alors se fonder exclusivement sur les résultats du traitement automatisé. En outre, en application du 
septième alinéa du même paragraphe I, les données collectées ne peuvent être opposées à la personne que dans le 
cadre d'une procédure de contrôle mentionnée au titre II du code des douanes ou au chapitre premier du titre II de 
la première partie du livre des procédures fiscales, dans le respect du principe du contradictoire et des droits de la 
défense. 
91. En septième lieu, le traitement instauré par les dispositions contestées est mis en œuvre dans le respect de la 
loi du 6 janvier 1978, à l'exception du droit d'opposition prévu à son article 110. Ainsi, les personnes intéressées 
bénéficient, notamment, des garanties relatives à l'accès aux données, à la rectification et à l'effacement de ces 
données ainsi qu'à la limitation de leur traitement. 
92. En dernier lieu, il résulte du dernier alinéa du paragraphe I de l'article 154 que la mise en œuvre des traitements 
de données, tant lors de leur création que lors de leur utilisation, doit être proportionnée aux finalités poursuivies. 
Il appartiendra notamment, à ce titre, au pouvoir réglementaire, sous le contrôle du juge, de veiller à ce que les 
algorithmes utilisés par ces traitements ne permettent de collecter, d'exploiter et de conserver que les données 
strictement nécessaires à ces finalités. 
93. Il résulte de tout ce qui précède que, pour la recherche des manquements et infractions mentionnés ci-dessus, 
le législateur a, compte tenu de l'ensemble des conditions énoncées aux paragraphes précédents, assorti le 
dispositif critiqué de garanties propres à assurer, entre le droit au respect de la vie privée et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée. Il en 
résulte également que l'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression et de communication est nécessaire, adaptée 
et proportionnée aux objectifs poursuivis. 
94. En revanche, les dispositions contestées permettent également la collecte et l'exploitation automatisées de 
données pour la recherche du manquement prévu au b du 1 de l'article 1728 du code général des impôts, qui 
sanctionne d'une majoration de 40 % le défaut ou le retard de production d'une déclaration fiscale dans les trente 
jours suivant la réception d'une mise en demeure. Or, dans une telle situation, l'administration, qui a mis en 
demeure le contribuable de produire sa déclaration, a déjà connaissance d'une infraction à la loi fiscale, sans avoir 
besoin de recourir au dispositif automatisé de collecte de données personnelles. Dès lors, en permettant la mise 
en œuvre d'un tel dispositif pour la simple recherche de ce manquement, les dispositions contestées portent au 
droit au respect de la vie privée et à la liberté d'expression et de communication une atteinte qui ne peut être 
regardée comme proportionnée au but poursuivi. Par suite, les mots « b et » figurant au premier alinéa du 
paragraphe I de l'article 154 sont contraires à la Constitution. 
95. Le reste du paragraphe I de l'article 154 de la loi déférée, qui ne méconnaît aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
96. Pour apprécier s'il convient de pérenniser le dispositif expérimental en cause au terme du délai de trois ans 
fixé par la loi, il appartiendra au législateur de tirer les conséquences de l'évaluation de ce dispositif et, en 
particulier, au regard des atteintes portées aux droits et libertés précités et du respect des garanties précitées, de 
tenir compte de son efficacité dans la lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. À la lumière de cette évaluation, 
la conformité à la Constitution de ce dispositif pourra alors de nouveau être examinée. 
 

­ Décision n° 2020-834 QPC du 3 avril 2020, Union nationale des étudiants de France 
[Communicabilité et publicité des algorithmes mis en œuvre par les établissements d'enseignement 
supérieur pour l'examen des demandes d'inscription en premier cycle] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : 
8. Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de demander compte à tout agent 
public de son administration ». Est garanti, par cette disposition, le droit d'accès aux documents administratifs. Il 
est loisible au législateur d'apporter à ce droit des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi. 
9. Le paragraphe I de l'article L. 612-3 du code de l'éducation détermine les règles d'inscription dans les formations 
initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur dispensées par les établissements publics. Il prévoit que 
l'inscription dans l'une de ces formations est précédée d'une procédure nationale de préinscription, au cours de 



31 
 

laquelle sont portées à la connaissance des candidats les caractéristiques de chaque formation. Ces caractéristiques 
font l'objet d'un « cadrage national » fixé par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur. Elles peuvent être 
complétées par les établissements pour prendre en compte les spécificités de leurs formations. 
10. Applicable aux formations non sélectives, le paragraphe IV de l'article L. 612-3 institue un mécanisme de 
départage des candidats lorsque leur nombre excède les capacités d'accueil des formations demandées. Dans ce 
cas, les inscriptions sont décidées par le chef d'établissement au regard de la cohérence entre, d'une part, le projet 
de formation des candidats, leurs acquis et compétences et, d'autre part, les caractéristiques de la formation. Le 
chef d'établissement se prononce au regard des propositions qui lui sont faites par des commissions d'examen des 
vœux, constituées au sein de l'établissement pour chacune des formations dispensées. Chaque commission définit 
les critères et les modalités d'examen des candidatures, dans le respect des critères généraux fixés par 
l'établissement. 
11. Le dernier alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3 prévoit que les candidats peuvent obtenir la 
communication des informations relatives aux critères et modalités d'examen ainsi mis en œuvre par les 
établissements ainsi que des motifs pédagogiques qui justifient la décision prise à leur égard. En revanche, les 
dispositions contestées de cet alinéa excluent l'application de deux articles du code des relations entre le public et 
l'administration relatifs à la communication et à la publicité des traitements algorithmiques utilisés comme 
fondement, exclusif ou partiel, d'une décision administrative individuelle. Est ainsi écartée, d'une part, 
l'application de l'article L. 311-3-1 dudit code, qui imposerait à l'administration, sous réserve des secrets protégés 
par la loi, de communiquer au candidat qui en fait la demande les règles définissant le traitement algorithmique 
et les principales caractéristiques de sa mise en œuvre. Est également exclue, d'autre part, l'application de l'article 
L. 312-1-3 du même code, qui obligerait l'administration, sous la même réserve, à publier en ligne les règles 
définissant les principaux traitements algorithmiques utilisés dans l'accomplissement de ses missions. 
12. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que les dispositions contestées réservent ainsi l'accès 
aux documents administratifs relatifs aux traitements algorithmiques utilisés, le cas échéant, par les établissements 
d'enseignement supérieur pour l'examen des candidatures, aux seuls candidats qui en font la demande, une fois 
prise la décision les concernant, et pour les seules informations relatives aux critères et modalités d'examen de 
leur candidature. Ni les tiers ni les candidats, avant qu'une décision ait été prise à leur sujet, ne peuvent donc 
demander à ce que ces critères et modalités leur soient communiqués. 
13. Toutefois, en premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a considéré que la 
détermination de ces critères et modalités d'examen des candidatures, lorsqu'ils font l'objet de traitements 
algorithmiques, n'était pas dissociable de l'appréciation portée sur chaque candidature. Dès lors, en restreignant 
l'accès aux documents administratifs précisant ces critères et modalités, il a souhaité protéger le secret des 
délibérations des équipes pédagogiques au sein des établissements. Il a ainsi entendu assurer l'indépendance de 
ces équipes pédagogiques et l'autorité de leurs décisions. Ce faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général. 
14. En deuxième lieu, la procédure nationale de préinscription instituée à l'article L. 612-3 du code de l'éducation, 
notamment en ce qu'elle organise les conditions dans lesquelles les établissements examinent les vœux 
d'inscription des candidats, n'est pas entièrement automatisée. D'une part, l'usage de traitements algorithmiques 
pour procéder à cet examen n'est qu'une faculté pour les établissements. D'autre part, lorsque ceux-ci y ont recours, 
la décision prise sur chaque candidature ne peut être exclusivement fondée sur un algorithme. Elle nécessite, au 
contraire, une appréciation des mérites des candidatures par la commission d'examen des vœux, puis par le chef 
d'établissement. 
15. En troisième lieu, en application du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3, les caractéristiques 
de chaque formation sont portées à la connaissance des candidats, avant que ceux-ci ne formulent leurs vœux, par 
l'intermédiaire de la plateforme numérique mise en place dans le cadre de la procédure nationale de préinscription. 
Elles font l'objet d'un cadrage national fixé par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur. Il en résulte, d'une 
part, que les candidats ont accès aux informations relatives aux connaissances et compétences attendues pour la 
réussite dans la formation, telles qu'elles sont fixées au niveau national et complétées par chaque établissement. 
Ils peuvent ainsi être informés des considérations en fonction desquelles les établissements apprécieront leurs 
candidatures. Il en résulte, d'autre part, que les candidats ont également accès aux critères généraux encadrant 
l'examen des candidatures par les commissions d'examen des vœux. Si la loi ne prévoit pas un accès spécifique 
des tiers à ces informations, celles-ci ne sont pas couvertes par le secret. Les documents administratifs relatifs à 
ces connaissances et compétences attendues et à ces critères généraux peuvent donc être communiqués aux 
personnes qui en font la demande, dans les conditions de droit commun prévues par le code des relations entre le 
public et l'administration. 
16. En dernier lieu, en application du dernier alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3, une fois qu'une décision 
de refus a été prise à leur égard, les candidats peuvent, à leur demande, obtenir la communication par 
l'établissement des informations relatives aux critères et modalités d'examen de leurs candidatures, ainsi que des 
motifs pédagogiques justifiant la décision prise à leur égard. Ils peuvent ainsi être informés de la hiérarchisation 
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et de la pondération des différents critères généraux établies par les établissements ainsi que des précisions et 
compléments apportés à ces critères généraux pour l'examen des vœux d'inscription. La communication prévue 
par ces dispositions peut, en outre, comporter des informations relatives aux critères utilisés par les traitements 
algorithmiques éventuellement mis en œuvre par les commissions d'examen. 
17. Toutefois, cette communication ne bénéficie qu'aux candidats. Or, une fois la procédure nationale de 
préinscription terminée, l'absence d'accès des tiers à toute information relative aux critères et modalités d'examen 
des candidatures effectivement retenus par les établissements porterait au droit garanti par l'article 15 de la 
Déclaration de 1789 une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi, tiré de la 
protection du secret des délibérations des équipes pédagogiques. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, 
sans méconnaître le droit d'accès aux documents administratifs, être interprétées comme dispensant chaque 
établissement de publier, à l'issue de la procédure nationale de préinscription et dans le respect de la vie privée 
des candidats, le cas échéant sous la forme d'un rapport, les critères en fonction desquels les candidatures ont été 
examinées et précisant, le cas échéant, dans quelle mesure des traitements algorithmiques ont été utilisés pour 
procéder à cet examen. 
18. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les limitations apportées par 
les dispositions contestées à l'exercice du droit d'accès aux documents administratifs résultant de l'article 15 de la 
Déclaration de 1789 sont justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à cet objectif. Le grief tiré de 
la méconnaissance de cet article doit donc, sous cette réserve, être écarté. 
 


	I. Article 5 (ex 4) : Autorisation de l’examen des caractéristiques génétiques ou de la comparaison des empreintes génétiques pour les analyses antidopage
	A. Normes de référence
	Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 2


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	Jurisprudence constitutionnelle relative au droit au respect de la vie privée
	­ Décision n  94-343/344 DC du 27 juillet 1994, Loi relative au respect du corps humain et loi relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal
	­ Décision n  99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie universelle
	­ Décision n  99-422 DC du 21 décembre 1999, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000
	­ Décision n  2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure
	­ Décision n  2004-504 DC du 12 août 2004, Loi relative à l'assurance maladie
	­ Décision n  2007-557 DC du 15 novembre 2007, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, à l'intégration et à l'asile
	­ Décision n  2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques]
	­ Décision n  2011-173 QPC du 30 septembre 2011, M. Louis C. et autres [Conditions de réalisation des expertises génétiques sur une personne décédée à des fins d'actions en matière de filiation]
	­ Décision n  2018-768 QPC du 21 mars 2019, M. Adama S. [Examens radiologiques osseux aux fins de détermination de l'âge]
	­ Décision n  2019-797 QPC du 26 juillet 2019, Unicef France et autres [Création d'un fichier des ressortissants étrangers se déclarant mineurs non accompagnés]
	­ Décision n  2020-800 DC du 11 mai 2020,  Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions
	­ Décision n  2022-1034 QPC du 10 février 2023, Syndicat de la magistrature et autres [Placement ou maintien en détention provisoire des mineurs et relevés signalétiques sous contrainte]



	II. Article 10 (ex 7) : Expérimentation de l’usage de traitements algorithmiques couplés à des dispositifs de vidéoprotection et de captations d’images par voie aéroportée
	A. Normes de référence
	Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 6


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Jurisprudence constitutionnelle relative à la vidéoprotection
	­ Décision n  94-352 DC du 18 janvier 1995, Loi d'orientation et de programmation relative à la sécurité
	­ Décision n  2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public
	­ Décision n  2011-209 QPC du 17 janvier 2012, M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement d'armes]
	­ Décision n  2021-817 DC du 20 mai 2021, Loi pour une sécurité globale préservant les libertés

	1.  Jurisprudence constitutionnelle relative aux drones
	­ Décision n  2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement
	­ Décision n  2021-817 DC du 20 mai 2021, Loi pour une sécurité globale préservant les libertés
	­ Décision n  2021-834 DC du 20 janvier 2022, Loi relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure

	2.  Jurisprudence constitutionnelle relative à des algorithmes
	­ Décision n  2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure
	­ Décision n  2018-765 DC du 12 juin 2018, Loi relative à la protection des données personnelles
	­ Décision n  2019-796 DC du 27 décembre 2019, Loi de finances pour 2020
	­ Décision n  2020-834 QPC du 3 avril 2020, Union nationale des étudiants de France [Communicabilité et publicité des algorithmes mis en œuvre par les établissements d'enseignement supérieur pour l'examen des demandes d'inscription en premier cycle]




